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NOTICE HISTORIQUE 

SUR 

L'ÉCOLE CENTRALE DE GAP 

(1796 à 1804) 



I 
Origine et création des écoles centrales. 

Les anciens collèges, placés pour la plupart sous la 
direction de communautés religieuses disparurent à peu 
près tous avec Tancien régime*. Du reste leur enseigne- 
ment « laissant la jeunesse se consumer dans Tétude aride 
d'une langue morte »' ne satisfaisait plus les esprits, de- 
puis que les sciences avaient fait tant de progrès. Les 
cahiers de 89, aussi bien ceux du clergé et de la noblesse 
que ceux du tiers état, réclamaient une réforme de l'en- 
seignement, et Mirabeau ne faisait que résumer Topinion 
de tous, lorsqu'il écrivait dans le Courrier de Provence : 
a L'éducation des collèges ne répond ni aux besoins de 
l'humanité ni aux vœux de la patrie. » ^ 

Aussi, nombreux sont les projets de réforme de l'ensei- 
gnement que vit éclore la période de la Révolution. Tal- 

* « L'instruction publique était liée par trop de chaînes aux abus qu'on 
avait renversés, pour qu'elle pût résister aux chocs de la Révolution. » 
Discours prononcé par Daunou à la Convention nationale, séance du 27 
vendémiaire an IV (16 octobre 1795). 

8 Cahiers du tiers état de Bordeaux, art. II, 405. — Cité par M. Oréard; 
éducation et instruction, enseignement secondaire. 

» Voici le tableau que Daunou traçait de cette éducation. « Je ne 
rappelleraiji point ici les institutions bizai^s qui fatiguaient et dépra- 
vaient l'enfance, usaient la première jeunesse dans un pénible appren- 
tissage de mots ; vain simulacre d'éducation, où la mémoire seule était 
exercée, où une année faisait à peine connaître un livre de plus, où la 
raison était insultée avec les iormes du raisonnement, où, enfin, rien 
n'était destiné à développer l'homme, ni même à le commencer. » ibid. 
—La suppression officielle et définitive des coUèges fut prononcée par la 
loi du 7 ventôse an III. 



le^Tand-Périgord pn'^senta à Tasssemblée nationale, les 
10, 11 et 19 septembre 1791, un rapport sur V instruction 
publique, et un décret des 3 et 14 septembre posait les 
bases d'une instruction publique « commune à tous les 
citoyens, gratuite à regard des parties d'enseignement 
indispensables pour tous les hommes. »» L'année suivante 
(20 et 21 avril 1792) nouveau rapport sur Vorganisation 
générale de V instruction p^iblique^ \wésenié à l'assemblée 
nationale par Gondorcet*. 

Un projet de Lepelletier, appuyé par un rapport de 
Robespierre (13 juillet et 13 août 1793), traçait aussi le 
plan d'un enseignement à quatre degrés ; écoles nationales, 
écoles publiques, instituts et lycées. Vers la même époque 
le département de Paris adressa à l'assemblée nationale 
une pétition sur le même sujet et provoqua un décret du 
15 septembre. Puis vint le décret de Romme*, 20 octobre 
1793, substitué à celui du 13 août qui avait été rapporté. 

* Daunou disait en parlant de ce projet : « C'est un monument de 
littérature nationale, qu'un même siècle est fier d'offrir à la postérité à 
côté du discours préliminaire de l'encyclopédie.... mais le décret, qui 
le termine, ne présente pas aussi heureusement un bon système législa- 
tif de l'organisation matérielle de l'instruction. » ibid. 

2 L'éducation nationale, d'après ce plan, comprenait cinq degrés : les 
écoles primaire ; les écoles secondaires correspondant à nos écoles pri- 
maires supérieures ; les instituts, à nos lycées; les lycées (enseignement 
supérieur), etla société nationale des sciences et des arts, « instituée pour 
surveiller et diriger les établissements d'instruction, pour s'occuper du 
perfectionnement des sciences et des arts, pour recueillir, encourager et 
répandre les découvertes utiles. » (Rapport de Gondorcet) . 

3 Gondorcet, célèbre mathématicien et philosophe, né à Ribemont 
(Aisne) en 1743, s'empoisonna en 1794 pour échapper à la guillotine. Il 
se distingua surtout par une sorte de fanatisme scientifique qui le pous- 
sait à croire l'humanité susceptible de progrès sans bornes. « Proscrit, 
fugitif, et jusques dans les bras de la mort, il s'occupait encore du 
bonheur avenir de son pays, et, victime de l'iugratitude des hommes, 
développait l'honorable système de la perfectibilité humaine ». (Daunou, 
loc. cit.) — 11 prit une part très active à tout ce qui concernait l'ensei- 
gnement. On a donné son nom à l'ancien lycée Bonaparte, situé rue du 
Havre, à Paris. 

* Romme, géomètre, né à Riom (1750), fut instituteur eu Russie, mem- 
bre de l'assemblée législative et de la Convention. Ce fut lui qui pré- 
senta, en 1793, le nouveau calendrier. Il était à la tète des faubourgs 



3 

Aucun de ces projets ne fut mis à exécution, mais ils 
montrent à quel point la question de l'enseignement pré- 
occupait les esprits k 

Enfin, le 26 frimaire an III (16 décembre 1794), le pro- 
fesseur Lakanal» présenta à l'assemblée un rapport resté 
célèbre. Ce rapport aboutit à un décret du 7 ventôse an III 
(25 février 1795) établissant que « pour l'enseignement des 
sciences, des lettres et des arts, il serait organisé, dans 
toute l'étendue de la République, des écoles centrales» 
distribuées à raison de la population ; la base proportion- 
nelle devait être d'une école par 300.000 habitants*. —Cha- 
que école devait être composée : 

1° d'un professeur demathémathiques, 

2° id. de physique et chimie expérimentale. 

3° id. de méthode des sciences ou logiqueH 

et d'analyse des sensations et des 

idées. 
40 id. d'histoire naturelle. 



qui le l^*" prairial an III (20 mai 1795) marchèrent contre la Convention ; 
son parti ayant succombé il fut arrêté et se tua le 30 prairial (18 juin) . 
— Un des caractères particuliers de son plan d'éducation, était la gratuité 
de l'enseignement à tous les degrés. 

' Je n'ai pu qu'indiquer très succinctement les principaux degrls de ce 
mouvement qui aboutit à la création des écoles centrales, ceux qui vou- 
dront étudier la question en détail la trouveront traitée d'une manière 
très claire et très complète dans l'ouvrage de M. Liard, l'Enseignement 
supérieur en France, 1789 à 1889, tome I, liv. II, chap. 1, 2 et 3. 

2 Lakanal, savant distingué, né à Serres (Ariège), en 1762. Il contri- 
bua largement à la création des établissements scientiGques de la Con- 
vention et fit beaucoup pour l'instruction publique. Mort en 1845. — On 
a donné son nom à un des nouveaux lycées de Paris. 

3 Ce nom se trouve pour la première fois, je crois, dans un discours du 
citoyen Bancal (24 décembre 1792) demandant l'organisation d'un ensei- 
gnement national à deux degrés : écoles primaires, dans chaque munici- 
palité et écoles centrales, dans le chef-lieu de chaque département. 

* La loi du 3 brumaire fixa définitivement à une par département le 
. nombre des écoles centrales (Tit. II, art. 1). — Paris devait en avoir 5 

(proposition de Lakanal, à la même séance). De plus les villes qui avaient 
eu des collèges et qui n'étaient pas désignées pour avoir des écoles cen- 
trales, pouvaient en organiser, à leurs frais, de supplémentaires (Titre II, 
art. 10). 
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5** d'un professeur d'économie politique et de législation. 

d'histoire philosophique des peuples . 
d'hygiène, 
d'arts et métiers, 
de grammaire générale, 
de belles-lettres, 
de langues anciennes, 
des langues vivantes les plus appro- 
priées aux localités. 
13° id. des arts du dessin. 

Dans toutes les écoles centrales, les professeurs de- 
vaient donner leurs cours en français*. 

L'instruction publique fut définitivement organisée par 
la loi du 3 brumaire an IV (2é octobre 4 795)*, dont la ré- 
daction est en grande partie l'œuvre de Daunou^ L'ensei- 
gnement dans les écoles centrales comprenait 3 sections, 
substituées à l'ancienne division par classes. 

Dans la 1'^, on étudiait le dessin, l'histoire naturelle, les 
langues anciennes, les langues vivantes (s'il y avait lieu, 
suivant les localités). — Dans la 2°»^, on étudiait les élé- 
ments des mathématiques, la physique et chimie expéri- 
mentale. — Dans la 3™^, la grammaire générale, les belles- 
lettres, rhistoire et la législation. — Près de chaque école 
centrale devait être une bibliothèque publique, un jardin 

1 Dans les anciens collèges, certains cours se faisaient en latin. 

2 Le décret avait déjà été présenté par Daunou à la Convention, le 6 
messidor an III, mais on avait demandé quelques modifications, et ce 
fut le 3 brumaire que la rédaction définitive fut adoptée, -^fee titre I 
de cette loi réglait l'organisation de l'enseignement primaire ; le titre II, 
des écoles centrales ; le titre III, des écoles spéciales d'astronomie, de 
médecine, de musique, etc.; le titre IV, de l'institut national, des sciences 
et des arts ; le titre V, traitait des encouragements , récompenses et 
honneurs publics ; enfin le titre VI, des fêtes nationales. 

» Daunou, né à Boulogne-sur-mer (1761), avait d'abord était oratorienet 
avait professé les belles-lettres, la philosophie et la théologie dans les col- 
lèges de la société. Nommé à la Convention en 1792, il se montra un des 
plus modérés, mais des plus actifs. Il fut président des cinq- cents. Nom- 
mé archiviste de l'empire (1804), professeur d'histoire au collège de 
France (1819), il mourut en 1840. Il a laissé divers ouvrages d'histoire. 



et un cabinet d'histoire naturelle, un cabinet de physique 
et chimie. 

Les rédacteurs de ce plan d'éducation avaient profité 
des lumières qu'avaient jetées sur ce sujet les hommes qui 
s'en étaient occupés avant eux*, Cette fois on passa de la 
théorie à la pratique, et les écoles centrales, organisées 
presque aussitôt dans la plupart des départements, durè- 
rent jusqu'en 1804, époque où elles furent remplacées par 
les lycées et les collèges * . 

Ainsi c'est à la Convention que revient l'honneur d'avoir 
posé les bases de notre enseignement national'. Au milieu 
des graves préoccupations qui les assaillaient de toutes 
parts, à l'intérieur lutte contre les Girondins, les Terroris- 
tes et les Vendéens, à l'extérieur guerre sur le Rhin, aux 
Alpes et aux Pyrénées, ces liommes avaient assez de liberté 
d'esprit pour entreprendre de tout réorganiser. « Gomme 
une mer furieuse dépose au fond de son lit de tranquilles 
stratifications de marbre, ainsi la République française, 
dans ses temps les plus terribles, dépose au fond de son 
lit les assises parallèles, symétriques, harmonieuses de 
ses lois privées *. » 



i « Nous nous honorons de recommander ce projet des noms de Tal- 
leyrand et de Gondorcet et de plusieurs autres écrivains. Nous n'avons 
laissé que Robespierre.... qui, jusque dans ce travail, a trouvé le secret 
d'imprimer le sceau de sa tyrannie stupide. » (Daunou, discours du 27 
vendémiaire). 

2 Le décret sur l'organisation des lycées et collèges est du 11 floréal 
an X (lf*tnai 1802), mais ces établissements furent ouverts plus tard. 
Les collèges des Hautes-Alpes et le lycée d'Avignon , où ressortissait 
notre département, furent organisés en l'an XIIL 

3 « Ce n'est peut-être qu'à Tépoque où nous sommes parvenus, qu'il 

était réservé de voir renaître l'instruction publique Il fallait pour 

ramener avec plus de charmes aux jouissances de la retraite et à la pai- 
sible ambition de la gloire littéraire, il fallait, dis-je, cette longue expé- 
rience des agitations fatigantes et cette lassitude de mouvement tumul- 
tueux. » (Daunou, ibid). 

1 Edg. Quinet, la République et la Convention, Revue des Deux Mon- 
des, 15 octobre 1865. 
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II. 

Fixation de l'école centrale des H ai tes- Alpes a Gap. 
— Arrêté de l'administration concernant son orga- 
nisation. 

« Vous ne voulez pas rouvrir une discussion intermina- 
ble entre les communes rivales qui se disputent les écoles 
centrales, disait Lakanal à la Convention dans la séance 
du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795). Nous vous propo- 
sons de maintenir le décret de placement que vous avez 
déjà rendue et que votre comité vous a présenté après 
s'être entouré de toutes les lumières qui pouvaient le 
mettre à même d'asseoir une opinion éclairée ». 

C'est qu'en effet, aussitôt la création des écoles centrales 
connue, une lutte s'était engagée entre les diflërentes villes 
de chaque département pour savoir laquelle aurait cet - 
établissement. Le décret du 18 germinal an III (7 avril 
1794) avait désigné Gap pour être le siège de l'école, cen- 
trale des Hautes-Alpes, mais Embrun avait aussitôt provo- 
qué les communes de son arrondissement ainsi que celles 
du district de Briançon à réclamer auprès de la Conven- 
tion nationale pour demander que cet établissement fût 
transféré daus ses murs. 

Depuis que l'assemblée électorale de Ghorges (4 juillet 
1790) avait désigné Gap pour être le chef-lieu du départe- 
ment, Embrun, qui avait vu disparaître pendant la Révo- 
lution son archevêché, son chapitre, son collège, ne laissait 
échapper aucune occasion de reconquérir uù à un ses an- 
ciens avantages. Ses efforts avaient été, en partie, cou- 
ronnés de succès. 

En effet, malgré la protestation adressée au corps 
législatif par la municipalité de Gap^ le siège de l'évêché 

9 

1 Décret de germinal an III. 

2 Cette protestation avait été rédigée par Rolland, futur professeur de 
l'école centrale, et Le Moynier Dubourg. — Voir bibliothèque de la ville 
de Gap, brochures, 28. 



des Hautes-Alpes avait été fixé à Embrun». Aussi, dès que 
les- Embrunais connurent le décret du 18 germinal an III, 
ils adressèrent à la Convention nationale la requête sui- 
vante : 

« Citoyens Représentants*, des assassins et des vandales 
avaient couvert la France de ruines et d*échafauds ; ils 
voulaient régner sur des cadavres ou des ignorants» ; mais 
vous avez brisé leur sceptre tyrannique et, tandis que 
d'une main vous réparez nos pertes, vous établissez de 
l'autre des écoles publiques où nos enfants apprendront à 
apprécier vos glorieux travaux. Grâces immortelles vous 
soient rendues, citoyens Représentants. 

« La commune d'Embrun a vu avec une reconnaissance 
bien vive que vous avez établi une école centrale dans le 
département des Hautes-Alpes ; mais elle vous prie de lui 
permettre de déposer dans votre sein la peine qu'elle a 
ressentie en apprenant que vous l'avez fixée dans la ville 
de Gap. Nous avons des titres victorieux pour demander 
que cet établissement soit formé dans les murs d'Embrun. 
Nous allons les soumettre à votre jugement, et votre jus- 
tice est le garant du succès de nos réclamations. 

^ A ce premier dédommagement la loi du 19 vendémiaire an IV (Il 
octobre 1795) devait en ajouter un autre en désignant Embrun pour être 
le siège du tribunal civil et criminel. Il est vrai que Gap réclama (voir 
bibliothèque de la ville, brochures, 28) et finit par avoir gain de cause. 

2 J'emprunte le texte de cette requête au travail de M. le D^ Ghabrand 
sur Briançon pendant la Révolution; bulletin delà société d'études, 
janvier 1892, page 29 et suivantes. 

3 Voici comment Daunou, dans son discours du 27 vendémiaire, expo- 
sait les causes de la décadence des études. « D'autres causes... devaient 
contribuer à la désorganisation totale de l'instruction publique. L'amour 
de la liberté y concourut lui-même, lorsqu'il entraîna loin des lettres et 
qu'il transporta dans les camps des milliers d'institut çurs et d'élèves 
subitement transformés en d'intrépides vainqueurs... Dans ces années de 
périls et de combats, les Français ne pouvaient étudier qu'un seul art* 
celui de vaincre, et l'on doit convenir qu'ils y ont fait d'assez rapides et 
assez vastes progrès. Enfin les délires de Tesprit public, les divagations 
de l'opinioD, les querelles des partis, les guerres des factions, les distrac- 
tions continuelles de la pensée ; tout, jusqu'à l'intention même d'amélio- 
rer l'instruction publique, a dû en suspendre la marche, en amener la 
décadence ». 
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, « Il existe à Embrun des bâtiments immenses que nos 
pères avaient construits à grands frais pour y placer un 
collège et un séminaires Ils ont été occupés par les ci- 
devant jésuites, et nommer cet ordre si longtemps célèbre, 
c'est donner la mesure de l'étendue, de la magnificence et 
de la solidité de ces édifices. 

« Cet établissement est plus que suffisant au logement 
des professeurs que vous avez créés, par votre décret du 
7 ventôse (25 février 1795) ; il contient le nombre de salles 
nécessaires h. l'instruction ; il renferme des emplacements 
pour une bibliothèque publique et pour un cabinet d'his- 
toire naturelle; le jardin qui y est contigu est vaste et 
bien situé ; d'ailleurs ces bâtiments sont invendus et in- 
vendables, car on tenterait en vain de s'en défaire dans 
un pays absolument nul pour les ressources commerciales 
et dont tous les habitants sont propriétaires des maisons 
qu'ils occupent, etc. » 

Aussitôt que le corps municipal de Gap connut la 
démarche des Embrunais, il prit un arrêté a invitant les 
citoyens Bontoux, maire, et Rainoard, agent national, à se 
transporter auprès des administrateurs du département et 
du représentant du peuple Serres, à La Roche, pour les 
engager d'écrire au comité d'instruction publique afin de 
lui faire connaître combien la démarche des Embrunais 
était contraire au bien général du département qui, sous 
tous les rapports, exigeait que les dispositions du décret 
fixant l'école centrale à Gap fussent maintenues ». En ou- 
tre, le citoyen Bontoux fut chargé de rédiger un mémoire 
circonstancié à ce sujet pour éclairer ledit comité». 

Dans ce mémoire on fit valoir que si l'assemblée électo- 
rale avait choisi Gap pour être la capitale du département, 
ce n'était pas sans raison. Gap était plus central, son dis- 
trict était le plus populeux ; les districts de Gap et de Serres 
comprenaient 126 communes, tandis que ceux d'Embrun et 
de Briançon n'en comptaient que 65. D'ailleurs Gap, situé 



* C'est dans ces bâtiments que fut établie plus tard la maison centrale 
(en Fan XII). 
2 Archives de la mairie. Registre des délibérations; 22 floréal an III. 
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dans une plaine agréable, jouissait d'un climat tempéré ; 
au lieu qu'Embrun, situé sur un rocher, sDus un climat 
rigoureux, est confiné presque au fond des Alpes. Embrun 
se vantait d'avoir un collège, qui, il est vrai, avait joui 
d'une certaine réputations mais Gap aussi avait un local 
tout prêt dans son ancien séminaire. Enfin si Embrun avait 
eu révêché, n'était-il pas juste que Gap conservât l'école 
centrale? 

La Convention bien décidée à ne consulter que « le bien 
de la chose publique, sans égard pour les spéculations de 
Tinter et particulier* », n'accueillit point les réclamations 
de la commune d'Embrun et l'école centrale resta fixée à 
Gap. 

Le détail de l'organisation de l'école devait être réglé^ 
par l'administration départementale^ ; elle se mit à l'œuvre 
sans retard. Dans sa séance publique du 20 messidor an IV 
(8 juillet 1795), elle prit l'arrêté suivant'' : 

« L'administration centrale du département des Hautes- 
Alpes, pénétrée de la nécessité d'organiser l'instruction 
publique et de procurer à la jeunesse les moyens de se 
perfectionner dans les arts et les sciences ; convaincue que 
c'est de l'ignorance et de la superstition que découlent les 
maux qui assaillent l'espèce humaine, que le plus sûr 
moyen de conserver la liberté est de propager les lumières 

* Dans un autre mémoire on dit que ce collège était « nul depuis long- 
temps >'. 

* Discours de Lakanal à la Convention, 3 brumaire an IV. 

■^ Les autres règlements relatifs aux écoles centrales seront arrêtés 
par les administrations du département, et confirmés par le Directoire 
exécutif. (Loi du 3 brumaire, titre II, art. 11.) 

* On donnait le nom d'administration centrale du département à un 
comité de cinq membres chargé d'administrer le département et remplissant 
les fonctions des préfets actuels. (Constitution de Tan III.) L'administra- 
tion du département des Hautes- Alpes se composait alors de : Richard, 
président, d'Abriès; Allemand, deChorges; Lachau, d'Aspres ; Eyraud, 
de Gap ; Lesbros, administrateurs ; Bon toux était commissaire du Direc- 
toire exécutif, et Farnaud, secrétaire en chef. Chaque arrondissement 
avait une administration intermédiaire et chaque commune une admi- 
nistration municipale. 

^ Archivés de la préfecture ; registre des délibérations. 
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qui, en développant la raison de l'homme, le portent à con- 
server avec force, sagesse et énergie les droits que la 
nature et le gouvernement libre qu'il s'est choisi lui assu- 
rent, arrête : 

« Article I- — Il sera conformément à la loi du 3 bru- 
maire dernier, procédé à l'organisation de l'école centrale 
de ce département fixée à Gap par la loi du 18 germinal 
an m. 

c( Art. II. — L'administration nomme pour remplir les 
fonctions du jury central* les citoyens Jean-Jacques La- 
bastie, de Gap^; Joseph Pellegrin, commissaire près l'ad- 
ministration municipale, à Ribiers ; Joseph-Pierre Ro- 
mane, de Gap; Blanc, commissaire du pouvoir exécutif 
près le tribunal de police correctionnelle, à Gap; Bérard, 
commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal de police 
correctionnelle, à Briançon, et Joseph Dhéralde, commis- 
saire près l'administration municipale, de Gap. 

(( Art. III. — Les membres du jury se réuniront à Gap le 
20 thermidor (10 j!xudâ' 1796) de cette année pour procéder 
à l'élection des professeurs^ 

c( Art. IV. — Ils sont autorisés à délibérer au nombre 
de quatre*. 

« Art. V. — Aux termes de l'art. 1 du titre II de la loi du 
3 brumaire, l'enseignement sera divisé en trois sections ; 
il y aura dans la première section : 1° un professeur de 
dessin ; 2^ un d'histoire naturelle ; 3» un de langues vivan- 

1 La loi du 3 brumaire établissait des jurys d'instruction dans chaque 
département. Il ne pouvait pas y en avoir plus de 6. Les uns s'occupaient 
do renseignement primaire, et un était spécialement chargé de ce qu^ 
concernait les écoles centrales. Ils choisissaient les maîtres, inspectaient 
les écoles, et remplissaient à peu près les fonctions des recteurs, inspec- 
teurs d'académie et inspecteurs primaires actuels. 

2 Jean-Jacques Labastie, ex-membre de l'assemblée législative, était le 
grand-père de M. Labastie, le sympathique et vénérable président actuel 
du tribunal de Gap. 

« Les professeurs des écoles centrales seront examinés et élus par un 
jury d'instruction. Les élections faites par le jury devront être soumises 
à l'approbation de l'administration. (Loi du 3 brumaire an II, art. 5.) 

* Nous verrons plus loin que cette disposition n'était pas conforme à la 
loi. 
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tes* ; — dans la deuxième : 1° un professeur de mathéma- 
tiques ; 2* un de physique et de chimie expérimentale ; — 
dans la troisième : i^ un professeur de grammaire géné- 
rale ; 20 un de belles lettres ; 3° un d'histoire ; 4^ un de 
législation. 

« Art. VI. — Les citoyens qui aspirent aux places hono- 
rables de professeur sont invités à se faire connaître au 
jury, soit en lui adressant leurs mémoires, soit en se pré- 
sentant eux-mêmes pour subir l'examen prescrit par la 
loi; avant la réunion du jury, ils peuvent adresser leurs 
mémoires à l'administration centrale. 

« Art. Vil. — L'administration se repose entièrement 
sur le jury du choix qu'il fera, persuadée qu'il n'admettra 
que les citoyens dont le civisme, le talent et les vertus 
sont à toute épreuve. 

« Art. VIII. — La maison du ci-devant séminaire de Gap 
est destinée pour l'établissement de l'école centrale, 

« Art. IX. — L'administration invite le jury à lui pré- 
senter incessamment ses vues sur le régime de l'école 
centrale, de même que sur les moyens les plus convena- 
bles pour établir la bibliothèque publique, le cabinet d'his- 
toire naturelle, le cabinet de physique et de cliimie 
expérimentale, et le dépôt des machines nécessaires pour 
la démonstration. 

« Art. X. — L'ingénieur en chef ou, à son défaut, l'ingé- 
nieur ordinaire, s'entendra avec les membres du jury pour 
dresser dans la huitaine après leur réunion le devis esti- 
matif des réparations nécessaires pour l'établissement de 
l'école centrale. 

« Art. XL — Outre le salaire que la loi du 3 brumaire 
an IV accorde à chaque professeur», il sera réparti entre 
eux une rétribution de la somme de 25 liv. que paiera 
chaque élève. L'administration se réserve d'excepter de 

^ Il y avait ici une erreur que nous verrons plus loin relevée par le 
jury. 

2 Le salaire annuel et fixe de chaque professeur est le même que celui 
d'un administrateur de département. — Il sera de plus réparti entre les 
professeurs le produit d'une rétribution annuelle qui sera déterminée par 
Tadministration du département mais qui ne pourra pas excéder 25 li- 
vres par élève (loi du 3 brumaire, titre II, art. 7). 
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cette contribution le quart des élèves de chaque section 
pour cause d'indigence* . » 

Cet arrêté* fut imprimé et adressé aux administrateurs 
du ressort pour être publié et affiché dans toutes les com- 
munes. On l'envoya aussi aux députés et au ministre de 
rintérieur^ 

Celui-ci, en accusant réception de l'envoi, félicita l'ad- 
ministration centrale du soin qu'elle avait apporté à la 
composition de son jury d'instruction publique et du zèle 
avec lequel elle poursuivait l'organisation de l'enseigne- 
ment. Toutefois, comme les administrateurs, persuadés 
sans doute que, lorsqu'on distribue d#A»galonl(, on ne sau- 
rait être trop large, avaient composé le jury de six mem- 
bres, le ministre leur rappela qu'il ne pouvait être com- 
posé que de trois membres, conformément à l'art. 2, titre I 
de la loi du 3 brumaire*. « Les citoyens qui par leurs 
talents et leur patriotisme ont fixé votre choix, ajoutait-il, 
sont d'ailleurs autorisés à s'environner de toutes les 
lumières qu'ils croiront nécessaires au succès de leurs 
opérations*. » 

Le rôle du jury dans l'organisation de l'école centrale 
était nettement déterminé par l'arrêté de l'administration. 
Les citoyens qui le composaient devaient s'occuper : 1° du 
choix des professeurs ; 2° des réparations à faire au ci- 
devant séminaire pour y installer la bibliothèque publique, 
le cabinet d'histoire naturelle et celui de physique et chi- 
mie ; 30 enfin ils devaient donner leur avis sur le régime 
de l'école. Ils se mirent aussitôt à l'œuvre avec un zèle et 



1 La loi du 3 brumaire autorisait en effet l'administration départemen- 
tale à exempter de cette contribution le quart des élèves. 

2 II y a aux archives de la préfecture un arrêté imprimé, pareil à celui- 
ci, réglant l'organisation de l'école centrale du Morbihan. 

5 II n'y avait pas de ministre spécial de l'instruction publique ; ce ser- 
vice était rattaché à l'intérieur. Lois du 27 mai 1791 et du 10 vende - 
niaire an IV. 

* Chacun de ces jurys sera composé de trois membres, nommés par 
l'administration centrale (loi du 3 brumaire, titre I, art. 2). 

6 Il ne paraît pas qu'on ait tenu compte de cette lettre du ministre, 
car les procès-verbaux des séances du jury sont généralement signés de 
4 membres. 
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un dévouement au-dessus de tout éloge, mais leur bonne 
volonté éprouva bien des déceptions et eut à surmonter 
bien des obstacles. 

III. 

Choix des professeurs. 

Pour le choix des professeurs, le jury se trouva dans 
rembarras à cause de la pénurie des sujets. 

Le 24 prairial an IV (42 juin 1796) un citoyen Polyclerc, 
botaniste, d^ Lyon^vait écrit ' à l'administration pour 
demander la chaire d'histoire naturelle. Gomme preuve de 
sa capacité, il citait un ouvrage en huit volumes dans 
lequel, outre une traduction littérale et une concordance 
des ouvrages de Tournefort, Linné et Jussieux, sur la bota- 
nique, il donnait l'histoire naturelle de toutes les plantes 
connues, leurs propriétés médicales, leurs qualités chimi- 
ques, relativement aux arts et aux teintures, la manière 
de les acclimater et de les cultiver dans nos régions. « La 
vicissitude des prix du papier-monnaie a empêché, disait- 
il, de continuer l'impression de cet ouvrage qui est très 
demandé ; je le ferai exécuter sous mes yeux dans votre 
ville, si je suis admis pour l'un des professeurs de votre 
école ». Puis, comme on aurait jm se demander pourquoi 
un homme aussi savant n'avait pas été nommé professeur 
à Lyon, son pays, il avait soin de faire remarquer que 
c'était parce que la chaire d'histoire naturelle y était oc- 
cupée depuis longtemps par le citoyen Gilbert, homme 
profondément versé dans cette partie. Sous le rapport du 
civisme et de la moralité, il invoquait le témoignage des 
autorités constituées de son département, de ses conci- 
toyens et des représentants du peuple. Il citait aussi un 
passage d'une lettre du ministre de l'intérieur où il était 
question « des services qu'il avait rendus et du témoignage 
qu'avait porté de lui le citoyen Vitet ^ ». 

^ Cette lettre, ainsi que la plupart de celles qui seront citées dans la 
suite, se trouvent aux archives départementales, série T, n9 i. 

* Voici encore un passage de cette lettre, bien longue et peu modeste. 
« On vous dira peut-être que je puis remplir d'autres fonctions que ceUes 
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r L'administration lui répondit le 9 thermidor (27 juillet 

[ 1796), mais il ne semble pas que cette demande ait été 

prise en considération, car il n'en est fait aucune mention 
dans les procès-verbaux des séances du jury. Il réservait 
ses suffrages à des hommes plus modestes et qui vantaient 
moins leur marchandise, mais aussi savants et plus dé- 
f voués au pays. 

I Le citoyen Gillet (Louis-Auguste\ de Paris, avait écrit 

^ aussi pendant le mois de messidor pour obtenir une chaire 

à récole centrale. Il se recommandait du ministre et des 
^ citoyens Lanjuinais, Durand-Maillane et Grégoire. 

On pouvait regarder aussi comme candidat à un poste 
de professeur le citoyen Pierre Bouvet, de Barcilonnette, 
que le corps municipal de Gap avait nommé instituteur 
primaire (20 messidor an III, 8 juillet 1795), « en attendant 
qu'on put lui procurer un poste plus élevé à l'école cen- 
trale»'. 

Le jury s'occupa du choix des professeurs dans sa séance 
du 27 thermidor an IV (15 juillet 1796) ; mais il ne prit pour 
le moment aucune décision. Dans sa lettre à l'administra- 
tion, il en donne la raison : « il cherchait à n'appeler à ces 
places importantes que des sujets capables de répondre 
aux vœux de tous et qui méritassent la confiance publique 
sous le double rapport de la moralité et des connaissan- 
ces. » ' 

A cette même séance le citoyen Lombard fils,de TallardS 
s'était proposé au jury comme professeur de mathémati- 
ques et avait demandé d'être admis à concourir, s'il se 
présentait des concurrents. Il remit aussi entre les mains 
du jury un mémoire contenant un programme pour Ten- 
de professeur d'histoire naturelle , mais c'est de ce côté que m'entraîne 
mon goût ». — 11 semble pourtant qu'il aurait eu à compléter ses con- 
naissances pour faire un bon professeur de géographie, car il s'adressait 
à r administration centrale de Gap^ département des Basses-Alpes. 
* Archives de la mairie : registre des délibérations. 
2 II existe aux archives de la préfecture une pièce d'après laquelle ce 
Lombard, élève de l'école normale, avait demandé, le 3 thermidor an III, 
.autorisation d'ouvrir, à Tallard, un cours de «mathématiques, suivi 
d'un traité d'orthographe et de grammaire française », laquelle autorisa- 
tion lui avait été accordée. 



15 

seignement des mathématiques*. Nous verrons plus loin 
que sa demande ne fut point accueillie. 

Une erreur s'était glissé dans la rédaction de Tarrêté du 
2(5 messidor. A Tart. 9 il était parlé d'un profeseur de lan- 
gues vivantes, et aucune mention n'était faite d'un profes- 
seur de langues anciennes. Cependant la loi du 3 brumaire 
parlait de l'établissement non conditionnel d'un professeur 
de langues anciennes ; il n'en était pas de même pour celui 
de langues vivantes». Le jury signala cette erreur à l'ad- 
ministration dans une lettre du 10 fructidor. « Mais, ajou- 
tait-il, nous désirerions de savoir si vous avez arrêté 
d'établir un professeur de langues vivantes et de faire à 
cet égard auprès du corps législatif les démarches que la 
loi exige. L'enseignement des langues vivantes nous pa- 
raîtrait bien utile dans ce département où il n'y a aucune 
ressource pour les apprendre. Cependant les jeunes gens 
qui se destinent au commerce et aux arts exigeant des rap- 
ports avec les nations voisines en auraient le plus grand 
besoin. » 

L'administration reconnut son erreur, mais elle ne 
jugea pas à propos de faire, pour le moment, des démar- 
ches en vue d'obtenir un professeur de langues vivantes. 

< Voici quelques passages de ce mémoire. — « De toutes les sciences 
la première, la plus exacte et la plus utile est celle des mathématiques... 
Je diviserai les mathématiques en B parties principales, savoir: l'arithmé- 
tique, l'algèbre et la géométrie. L'arithmétique marchera la première ; 
après avoir exposé d'une manière simple et précise la numération et 
renonciation des nombres, je passerai^ au 4 règles fondamentales et suc- 
cessivement aux opérations subséquentes jusqu'aux logarithmes... L'algè- 
bre sera traitée de la même manière, commençant p^r l'exposition des 
signes.... La géométrie viendra enfin et sera démontrée '(ainsi que les 
deux parties précédentes) sur une table noire ; je tracerai d'abord les 
lignes,0ûsuite les angles, les triangles, etc. L'explication se fera de ma- 
nière que les figures et les caractères soient vus distinctement de tous 
les élèves. Nous ne passerons jamais d'une opération à l'autre que la 
précédente n'ait été généralement entendue et répétée par plusieurs 
élèves ». 

2 n y aura :... 3° un professeur de langues anciennes; 4o« un professeur 

* 

de langues vivantes, lorsque les administrations du département le juge- 
ront convenable et qu'elles auront obtenu à cet égard l'autorisation du 
corps législatif. (Loi du 3 brumaire, titre II, art. 2). 
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Cependant le temps passait ; deux mois s'étaient écoulés 
depuis la constitution du jury et aucun professeur n'était 
encore nommé . Le Ministre de l'intérieur avait offert à l'ad- 
ministration de lui procurer des professeurs au cas où on 
n'en trouverait pas dans le département. Les postes pour 
lesquels on éprouvait une véritable pénurie étaient le des- 
sin, les langues anciennes et la grammaire générale. Le 
jury se décida à recourir au ministre II ne s'adressa pas 
directement à lui, car il voulait avoir l'assentiment de 
Tadministration à sa démarche ; c'était d'ailleurs à Tadmi- 
nistration qu'avaient été faites les offres. Il la pria donc de 
réclamer du ministre l'effet de ses promesses et appuya sa 
demande des considérations suivantes. « Après avoir 
réfléchi mûrement sur le devoir que vous nous avez im- 
posé en nous appelant à organiser l'école centrale, nous 
nous sommes convaincus que ce n'était pas seulement 
autour de nous et dans l'étendue de ce département que 
nous devions chercher des hommes capables de l'enseigne- 
ment. 

« Si la moralité seule avait dû fixer notre choix et que, 
réunie à quelques connaissances, elle eut pu suffire à 
notre but, peut-être nous nous serions renfermés dans cet 
espace. Mais nous avons cru devoir davantage à nos con- 
citoyens et nous nous sommes décidés à ne rien négliger 
pour confier l'Instruction publique à des hommes qui aux 
qualités morales joignent, dans un degré éminent, ces 
lumières qu'ils sont destinés à répandre sur les élèves qui 
fréquenteront leurs écoles... 

« Nous nous sommes persuadés que, secondant notre 
zèle pour l'organisation d'un établissement plus nécessaire 
peut-être chez nous que partout ailleurs, puisque les 
moyens d'instructions y manquent entièrement à la jeu- 
nesse qui a le plus de joie d'apprendre, vous accueillerez 
le parti auquel nous nous sommes arrêtés pour trouver de 
plus grandes ressources, sans avoir égard à des considé- 
rations personnelles qui auraient pu fixer notre choix plus 
près de nous, si tous les autres motifs n'avaient pas cédé 
à celui de faire le plus possible pour nos concitoyens. » 

L'administration écrivit à ce sujet au ministre, le 26 
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fructidor, et nous verrons plus loin que cette démarche ne 
resta pas sans effet. 

D'autre part les membres du jury, sans attendre i)lus 
longtemps, nommèrent les sujets qu'ils avaient sous la 
main et qui leur parurent réunir, à un plus haut degré, 
les qualités requises . Dans la séance du 3 vendémiaire an 
V (24 septembre 1796), ils choisirent pour professeur de 
mathématiques, le citoyen Goncourdan de Tourcis, ancien 
professeur de mathématiques au collège national de Tour- 
non ; pour professeur de physique et chimie, le citoyen 
Miollan-Prélong, d'Embrun, ancien professeur de physique 
à Paris ; pour professeur des belles-lettres, le citoyen Rol- 
land de Gap, ex-membre de l'assemblée constituante et 
commissaire du directoire exécutif prés l'administration 
municipale de la Motte (Basses-Alpesj ; pour professeur 
d'histoire, le citoyen Bontoux, de Gap, hommes de lettres. 
Ils auraient désiré aussi voir occuper la chaire de législa- 
tion par Labastie, un d'entre eux, mais il n'accepta pas 
pour le moment. 

Fax soumettant à l'approbation de l'administration le 
choix de ces quatre|| professeurs, le jury lui donnait en ces 
termes les raisons de sa décision. « Pour répondre à la 
confiance que vous nous avez donnée et à l'empressement 
de tous les citoyens à voir organiser les écoles centrales, 
nous avons cru devoir nommer les professeurs qui nous 
ont paru aptes à remplir les chaires que nous leur desti- 
nons sans attendre de pouvoir compléter les élections. 
L*un des motifs a été de conserver les professeurs qui 
auraient pu se placer ailleurs, si nous les avions laissés 
dans une plus longue attente de nos suffrages. Un autre 
motif est que des citoyens capables qui peut-être ne se 
sont pas présentés pour le moment, dans le doute que 
l'établissement eût lieu, pourront se proposer pour rem- 
plir les places vacantes dès qu'ils seront convaincus que 
les écoles seront incessamment en activité. Nous nous 
flattons que vous prendrez également ces motifs en consi- 
dération et qu'ils hâteront votre décision » . 

Cette décisioilne se fît pas attendre,en effet ; les admi- 
nistrateurs se montrèrent jaloux de seconder le zèle du 
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jury. Ils approuvèrent Télection des quatre professeurs 
nommés et leur écrivirent poui* les engager à se rendre 
incessamment à Gap et se disposer à y remplir les places 
qui leur étaient destinées. Ils écrivirent aussi au jury, le 
11 vendémiaire (2 octobre 1790) pour lui témoigner leur 
confiance. Ils se disaient persuadés qu'il n'avait appelé à 
riionorable fonction de professeurs que des sujets recom- 
mandables par un patriotisme éclairé, une moralité recon- 
nue et un savoir réel- Et ils attendaient de son zèle pour 
le bien et l'avantage de la jeunesse du département qu'il 
emploierait tous les moyens qui étaient en son pouvoir 
pour que les chaires auxquelles il n'avait encore nommé 
personne ne restassent pas longtemps vacantes. 

La nomination de Goncourdan à la chaire de mathéma- 
tiques fut une déception pour Lombard qui avait demandé 
ce poste. Le 12 vendémiaire il écrivit au jury pour lui 
rappeler qu'il s'était présenté devant lui le 27 thermidor et 
lui avait remis un mémoire. Qu'était devenu ce mémoire ? 
Il s'était probablement égaré. D'après la loi de brumaire 
les places devaient être données au concours'. Pourquoi 
donc avait-on nommé le professeur dé mathématiques sans 
l'appeler à entrer en lice avec son concurrent ? Enfin son 
mécontentement se manifestait surtout dans une phrase où 
il souhaite que l'élu ait les qualités et les talents requis, 
pour lui il ne comptait que sur son seul savoir et non sur 
les protections. Dans une lettre qu'il adressa le même jour 
à r administration il la priait de rappeler au jury que d'a- 
près la loi de brumaire les nominations de professeurs 
devaient se faire après examen et concours, et rappelait 
la promesse qu'on lui avait faite de l'appeler à concourir. 
L'administration fit part de ces réclamations aux membres 
du jury. Ceux-ci répondirent qu'ils n'avaient pas seule- 
ment à donner leur avis sur les professeurs, mais à les 
nommer ; qu'ils s'étaient conformés à la loi dans la nomi- 
nation du professeur de mathématiques, nomination qui 

^ Cette assertion de Lombard n'ctaitr pas tout à fait exacte ; voici le 
texte de la loi du 3 brumaire : « Les professeurs des écoles centrales 
seront examinés et élus par un jury d'instruction (titre II, art. 3). 
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d'ailleurs avait été soumise à Tapprobation de qui de droit ; 
enfin qu'ils ne se croyaient pas obligés d'exposer les motifs 
de leur refus ou de leur admission. 

A ces petits ennuis créés par les réclamations de candi- 
dats évincés, il s'en ajoutait d'autres. Si les uns se plai- 
gnaient de n'avoir point été <;hoisis, il y en avait aussi, et 
de ceux à qui on tenait le plus, qui refusaient le poste qui 
leur était oftert. 

Ainsi Miollan, d'Embrun, tout en se déclarant très 
sensible au choix du jury et à l'approbation des adminis- 
trateurs, annonçait» qu'il ne pourrait, à son grand regret* 
occuper le poste où on l'avait' nommé, poste cependant 
bien conforme à ses goûts. Mais le mauvais état de sa 
santé l'obligeait à aller passer l'hiver sous un ciel moins 
rigoureux. Tout disposé, néanmoins, s'il recouvrait la 
santé, à se rendre, plus tard, utile à la jeunesse du dépar- 
tement et surtout de Gap. « Mais il importe, disait-il, d'or- 
ganiser au plus tôt l'instruction, sans quoi les hommes 
manqueront incessamment pour remplir les places les 
plus importantes. » 

Le jury et l'administration, qui tenaient beaucoup à 
avoir parmi les professeurs un homme du département, 
remarquable par sa science et son expérience de l'ensei- 
gnement, insistèrent et envoyèrent auprès de lui un mem- 
bre du jury, le médecin Dhéralde. Celui-ci exposa avec 
quelle satisfaction on le verrait professeur à l'école cen- 
trale ; fit valoir les services <qu'il pouvait rendre à la jeu- 
nesse du pays, dans un moment où elle en avait le plus 
grand besoin; lui affirma que sa maladie était moins grave 
qu'ifvavait cru ; promit qu'on lui nommerait un suppléant 
en attendant qu'il revint de sa maison d'hiver. Miollan 
céda à ses instances et écrivit le 17 brumaire (7 novembre 
1796) à l'administration qu'il acceptait avec reconnais- 
sance la place à laquelle le jury l'avait nommé, et de- 
manda : lo un extrait de sa nomination et de l'approbation; 
2» acte de son acceptation. Il ne devait jamais, hélas! 
exercer les fonctions auxquelles on le destinait ; il mourut 
dans le courant de l'hiver. 

1 Lettre du 25 vendémiaire. 
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Les démarches que .l'administration, sur la proposition 
du jury, avait faites auprès du ministre pour l'aider à 
compléter la liste des professeurs, ne restèrent pas sans 
effet. Elles furent le principe de deux demandes adressées 
au jury par les citoyens de Bandre et Julian de Garantan. 
Le premier, agrégé de Tuniversité de Paris, se proposait 
pour enseigner les langues anciennes, on le nomma à la 
chaire qu'il demandait ; l'autre, ex-professeur de l'univer- 
sité de Paris, s'offrait soit pour la législation, soit pour 
les belles-lettres, soit pour l'histoire. Rolland, qui avait 
d'abord été désigné et agréé comme professeur den belles- 
lettres, déclara que, puisqu'on trouvait quelqu'un pour 
cette partie, il se chargerait plus volontiers de la gram- 
maire générale. Le jury, persuadé qu'on enseigne tou- 
jours bien ce qu'on enseigne avec goût, accepta ce chan- 
gement, et le proposa à l'administration comme « servant 
au plus grand avantage de la chose qui consiste à placer 
les hommes suivant leur inclination plus marquée ». D'au- 
tre part, le citoyen Labastie, membre du jury, homme de 
loi, ex-membre de l'assemblée législative, qui avait long- 
temps résisté aux sollicitations de ses collègues, venait 
enfm d'accepter la chaire de législation. Le nombre des 
professeurs parut dès lors suffisant au jury pour ne pas 
retarder plus longtemps l'ouverture de l'école et il proposa 
de la fixer au 1^^ nivôse suivant (2t décembre 1796). 

Restait cependant à nommer un suppléant à MioUan, 
professeur de mathématiques, le jury désigna, dans sa 
séance du 25 frimaire (13 octobre), le citoyen Beauvillard. 
De plus, comme le citoyen Debandre n'avait pas écrit en- 
core, pour dire s'il acceptait la chaire de langues ancien- 
nes, le citoyen Burle-Jarsal fut chargé provisoirement de 
cet enseignement. 

Bien que la liste des professeurs ne soit ni complète ni 
définitive, la voici telle qu'elle fut arrêtée par le jury. 

Professeur de langues anciennes, de Bandre (suppléé 

par Burle-Jarsal). 
id. de mathématiques, Goncourdan. 
id. de physique et de chimie, MioUan (suppléé 
par Beauvillard). 
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Professeur de grammaire générale, Rolland, 
id. de belles-lettres, Jiilian de Garantan. 
id. d'histoire, Bontoux. 

id, de législation, Labastie. 

Il manquait un professeur de dessin et un d'histoire na- 
turelle. Rolland était en outre désigné pour être receveur 
et chargé de remplir à peu près les fonctions que se parta- 
gent aujourd'hui les proviseurs et les économes dans les 
lycées. 

Le jury, dans une lettre à l'administration du 27 thermi- 
dor, avait déclaré vouloir «mener de front tout son travail, 
c'est-à'- dire la nomination des professeurs, et l'organisation 
de l'emplacement des écoles ». Voyons maintenant ce qui 
avait été fait pour aménager le local destiné aux cours 
publics, au logement des professeurs, à la bibliothèque 
publique, au cabinet d'histoire naturelle et au cabinet de 
physique et chimie. 

IV 

Aménagement du local destiné a l'école centrale. 

L'arrêté du 20 messidor avait désigné, pour servir à 
l'établissement de l'école centrale, la maison du ci-devant 
séminaire. Ce bâtiment, pendant la période révolution- 
naire, avait été converti en prison. Il n'y restait plus alors 
que quelques prêtres reclus* . On y avait logé aussi quelques 
fonctionnaires ; l'ingénieur en chef, le garde-magasin mili- 
taire. Pour y établir une école, il était nécessaire d'y faire 
des réparations, car, après la période de trouble qui venait 
de s'écouler, pendant laquelle on n'avait rien fait pour 
l'entretien de la maison, tout y était en assez mauvais état. 

L'administration centrale avait chargé le directeur de 
l'enregistrement et du domaine national de visiter l'établis- 
sement, afin de se rendre compte des réparations qui 
étaient nécessaires pour l'approprier à sa nouvelle desti- 
nation. Celui-ci constata que des réparations étaient indis- 
pensables, mais, le 21 messidor, il informa l'administration 

* Archives de la mairie. 



que la dépense se monterait à plus de 600 fr., et que par 
conséquent, il ne pouvait prendre sur lui de les faire 
exécuter sans qu*un homme de l'art eût fait un devis esti- 
matif des travaux. 

De son côté, le jury d'instruction publique dans sa séance 
du 27 thermidor, s'occupa de la distribution de la biblio- 
thèque, du cabiijet d'histoire naturelle, etc. Mais il ne pou- 
vait rien décider sans avoir examiné avec soin le local mis 
à sa disposition. Or il ne pouvait pas le visiter jusqu'à ce 
que rétablissememt fut devenu libre et que ceux qui s'y 
trouvaient logés en fussent sortis. Cependant, comme 
l'administration centrale avait témoigné le désir que 
« l'inauguration ne souffrit pas de retard, jaloux de ré- 
pondre par son zèle et son activité au choix qui avait été 
fait des personnes qui le composaient », il vouluts'occuper 
sans délai des travaux d'aménagement. Il écrivit donc à 
l'administration pour lui demander de faire débarrasser la 
maison du ci-devant séminaire de tout ce qui n'était pas 
utile pour l'établissement des écoles, et de l'informer du 
moment où le local serait libre, enfin de désigner le con- 
cierge qui serait chargé de lui en ouvrir lés portes ^ 

L'administration prit aussitôt l'arrêt suivant : 

« Vu l'arrêté du 20 messidor dernier qui affecte aux 
écoles centrales les maisons ayant déjà servi à Tinstruc- 
tion publique dans les communes où les établissements se 
trouvent fixés, 

tt Vu enfin la lettre du ministre du 20 floréal qui annonce 
qu'il est dû un logement en nature à l'ingénieur en chef 
en suite de l'arrêté du directoire exécutif du 30 ventôse, 

« Considérant combien il est utile de répondre au zèle 
et à Tactivité que le jury d'instruction se propose de met- 
tre dans les opérations qui lui sont confiées, 

H L'administration arrête ce qui suit : 

« Art. L — L'ingénieur en chef logé dans la maison du 

» Le 11 vendémiai\H> V administrât iou chargea le jury de désigner lui- 
mémo le concierge. 
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ci-devant séminaire ou collège est invité d'évacuer dans 
le délai de 2 décades, Tappartement qu'il y occupe». 

« Art. II. — Les autres personnes qui se trouvent logées 
dans ladite maison seront tenues d'en sortir sous trois 

. jours, à l'exception des prêtres reclus au logement des- 

. quels il sera pourvu incessamment*. 

« Art. III. — L'exécution du présent décret est confiée 
à l'administration municipale de Gap et il en sera adressé 
un extrait tant au jury de l'instruction publique qu'à l'in- 
génieur en chef qui est invité de s'y conformer et même 
dans un délai plus court que celui fixé ci-dessus, si la chose 
est possible ». 

Aussitôt que ce décret lui fut notifié, le jury se hâta de 
mettre la main à Toeuvre. Le 4 fructidor (21 août 1796) 
l'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées lui présenta 
une note concertée avec l'ingénieur en chef relativement 
aux réparations que pouvait exiger le local destiné à l'en- 
seignement public. Romane, fut invité à se transporter sur 
les lieux avec l'ingénieur, et, d'après leurs renseignements, 
le jury « considérant que les circonstances présentés com- 
mandaient la plus sévère économie et que son devoir étant 
de mettre, le plus tôt possible, l'école centrale en activité, 
il devait ne demander que les réparations indispensables 
pour éviter tout prétexte de i^etard » prit un arrSté invi- 
tant l'administration à donner des ordres pour entrepren- 
dre les travaux nécessaires». 

* L'administration lui destinait les appartements du premier étage de 
la maison d'Hugues, pour y instaUer son ménage tt ses bureaux. EUe 
promettait en outre de lui payer, sur l'état qu'il en fournirait, les frais 
que lui occasionnerait ce déménagement. 

2 On les ïogera plus tard dans le oj-devant couvent des lirsulines. 

3 Voici le devis des réparations demandées. « 1° Regotoyagei des toits 
et changement de 3 ou 4 pièces de bois de la charpenta; 2° fermeture de 
3 ouvertures, savoir de celle de l'écurie qui est à Pextrémité de la ter- 
rasse du côté du couchant, de celle qui est à côté des commodités et de 
celle qui donne sur la petite rue, allant à la rue Ghaussière; 3° construc- 
tion d'un mur de soutènement dans la partie de la terrasse où était 
autrefois une tour qui a été démolie lors de la construction du chemin au 
midi de la commune ; 4o Relever et recouvrir dans plusieurs parties le 
mur à hauteur d'appui qui règne tout le long de la terrasse ; 5 construire 
un mur à hauteur d'appui du côté du levant sur l'arc qui communique du 
corps de logis à la terrasse. 
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Les administrateurs, soit parce qu'ils manquèrent de 
ressources, soit pour toute autre raison, furent un peu 
lents à donner ces ordres, car le 3 vendémiaire suivant, 
le jury leur écrivait : « Nous vous rappelons qu'il est très 
urgent de mettre la main à l'œuvre sans retard pour les 
petites réparations qu'exige le bâtiment. Un délai à cet 
égard entraînerait de plus grandes dépenses ». Quelques 
jours après' les ordres furent donnés. Mais les ouvriers» 
d'une part, ne se pressèrent pas d'obéir, et, d'ailleurs, 
ceux qui occupaient les appartements ne mettaient pas 
grande diligence à les évacuer. Un mois environ avant 
l'inauguration de l'école', le jury dut renouveler ses ins- 
tances auprès de l'administration. « Il est, au préalable, 
essentiel, disait-il, de disposer la maison où doivent être 
logés les professeurs de manière qu'ils puissent s'y éta- 
blir en arrivant. Dans cet objet, nous vous prions de 
donner des ordres aussi prompts que l'humanité peut le 
permettre pour faire évacuer la maison du ci-devant sémi- 
naire, de manière que les appartements deviennent libres 
et qu'il ne reste plus dans cette maison que 4e concierge 
à qui il sera donné une consigne propre à éloigner tous les 
désœuvrés qui ne cessent de se porter sur la terrasse et 
dans le jardin où ils augmentent journellement les dégra" 
dations de toute sorte ». 

De nouveaux ordres, plus pressants, furent donnés et 
l'administration écrivit au jury que sans nul doute la mai- 
son serait prête pour que les professeurs pussent s'y éta- 
blir à leur arrivée. Mais leurs prévisions et leur attente 
ne devaient point se réaliser, car le jour de l'inauguration 
arriva sans que les réparations fussent faites, sans même 
que le local fut évacué. De ce côté les efforts du jury ne 
furent point couronnés de succès et sa bonne volonté se 
heurta contre la lenteur des uns et le mauvais vouloir des 
autres. Il ne fut pas plus heureux dans l'organisation de la 
bibliothèque, du cabinet de physique et chimie et du cabi- 
net d'histoire naturelle. 

* Lettre du il vendémiaire (3 octobre 1796). 
2 Le 27 brumaire (15 novembre 1796]. 
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Les membres du jury, vers la fin de thermidor, parcou- 
rurent tous les dépôts de livres de la ville sans pouvoir 
trouver de quoi constituer un fonds sérieux pour leur 
bibliothèque publique. Pendant la tourmente révolution- 
naire les livres qui se trouvaient dans les divers établisse- 
ments avaient été dispersés à tous les vents et dépareillés. A 
travers des tas de traités de théologie et de controverse, on 
trouva confondus quelques fragments d'ouvrages précieux, 
mais pas un seul ouvrage complet. Dans une lettre du 11 
fructidor an IV (29 août 1796) en rendant compte à Tadmi- 
nistration du peu de succès de leurs recherches, ils di- 
saient : « Sans entrer dans l'examen des causes de ce 
désordre, nous devons penser à les réparer. C'est à nous, 
citoyens, à prendre les mesures les plus promptes pour 
obtenir du gouvernement les secours qui nous manquent 
et sans lesquels l'organisation de l'école centrale serait 
une chimère. 

« Nous avons le même besoin d'instruments de physique 
et de chimie, et, en demandant une bibliothèque, vous 
devez réclamer en même temps ceux de ces instruments, 
sans lesquels les démonstrations de physique et de chimie 
sont impossibles ». 

Quelques jours après il demanda à l'administration de 
nommer un bibliothécaire pour donner dès lors quelque 
soin et quelque ordre au petit nombre de livres qu'il avait 
pu réunir. Celle-ci répondit que c'était à lui à choisir le 
bibliothécaire et ce fut Dhéralde qui fut désigné pour rem- 
plir ces fonctions ^ . 

Les démarches que fit l'administration auprès du minis- 
tre pour obtenir des livres et des instruments n'eurent, 
sans doute, pour le moment, aucun résultat. Car Miollan, 
nommé professeur de physique et chimie, écrivait le 20 
frimaire, à la veille de l'inauguration de l'école : « Le dé- 
nûment total d'instruments de physique me forcera 



* « Les bibliothécaires des écoles centrales sont assimilés pour leur 
nomination et leur traitement aux professeurs desdites écoles. (Loi du 
20 pluviôse an IV -9 février 179(3). 
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d'entrer dans des explications longues et minutieuses 
pour me faire entendre de mes élèves ». Il observait, en 
outre, que la- préparation des leçons, quoique élémentaires, 
exigerait une collection de livres assez considérable et 
assez chère. « Si le ministre de l'Intérieur, ajoutait-il, 
voulait se prêter un peu à nos besoins, il pourrait sans 
doute nous en procurer une partie ; car plusieurs de ces 
livres se trouvent dans les bibliothèques nationales et dans 
celles des émigrés. Mais, comme nous ne pouvons pas 
trop compter sur cette ressource, il sera convenable que 
le département se procure ces livres le plus tôt possible, 
en supposant toutefois qu'il ait quelques fonds disponibles. 
Dans la supposition contraire, je désire qu'il se trouve à 
Gap quelques citoyens zélés qui fassent l'avance de la 
somme nécessaire pour cet objet. Les livres seront pour 
mon compte et Ton retiendra sur les deux premières 
années de mes appointements de quoi rembourser les 
personnes qui auront fait cette avance. Je crois être cer- 
tain qu'une somme de 4 à 600 francs sera suffisante.' » 

L'appel du dévoué professeur resta sans écho, et on eut 
une bibliothèque à peu près dénuée de livres et un cabi- 



* Voici la liste des ouvrages dont il proposait Tachai. — « Physique^ 
Nussenbrook (la meilleure édition). — Cours de physique de Sigaud de 
La Fond, revue et augmentée par son neveu Rouland. — Dictionnaire 
de physique, du même, et ses autres ouvrages relatifs. à cette partie. — 
Cours de physique, de Brisson, son ouvrage sur les pesanteurs spécifi- 
ques et son dictionnaire de physique. — Lettres d'Euler à une princesse 
d'Allemagne. — Les œuvres de Franklin traduites en français. — Un 
petit traité d'Haûy sur l'électricité et le magnétisme. — Le dictionnaire 
de physique de l'encyclopédie par ordre de matières. — Chimie^ Les 
oeuvres de Fourcroy et de Chaptal (dernière édition). — Un petit ouvrage 
intitulé (si je ne me trompe), pliilosophie chimique (dernière édition). — 
Manuel minéralogique de Mon'gey (dernière édition). — Dictionnaire de 
chimie de l'encyclopédie par ordre de matières. — Dictionnaire de chimie 
de Marquez (dernière édition). — Un petit ouvrage de BerthoUet sur 
l'acier ». — Une note autorisait le libraire qui ferait la fourniture à re- 
trancher ceux de ces ouvrages qui feraient double emploi, et à les rem- 
placer par d'autres, sans perdre de vue que dans les circonstances 
présentes^ les livres les plus élémentaires ne le seraient certainement 
pas trop pour la génération à laquelle ils étaient destinés. 
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net de physique totalement vide d'instruments'. Quant au 
jardin et au cabinet d'histoire naturelle, il n'en est fait 
mention nulle part. Le professeur qui devait enseigner 
cette partie n'était pas nommé; personne n'attira sur ce 
point l'attention du jury et de l'administration. 



V. 

RÈGLEMENT DE L'ÉGOLE CENTRALE. 

L'arrêté du 20 messidor invitait les membres du jury à 
présenter leurs vues sur l'organisation de l'école centrale. 
Désireux de rendre l'enseignement le plus possible utile 
et profitable à la jeunesse, ils consultèrent les gens qui 
avaient quelque expérience, afin de s'éclairer de leurs 
lumières. MioUan, d'Embrun, ancien professeur à Paris, 
était un des hommes du département les plus compétents 
en cette matière, et il ne se montra pas avare de bons 
conseils. Il avait eu l'intention de se rendre à Gap pour 
exposer ses vues à l'administration et au jury, mais sa 
mauvaise santé l'en empêcha et le 21 vendémiaire il écrivit 
promettant « d'envoyer sous peu de jours ses réflexions 
sur l'organisation et le régime intérieur de l'école ». Dans 
l'entrevue qu'il eut avec le médecin Dhéralde, la conver- 
sation roula sur ce sujet. Ses idées sont d'un homme sage 
et expérimenté. 

En supposant que le gouvernement leur en laissât la 
latitude, son avis était : « 1® de diminuer à peu près d'un 
tiers le nombre des professeurs » ; 2° de leur faire un trai- 

t « Sans doute ces collections seront d'abord presque nulles; mais 
elles s'accroîtront avec le temps, s'augmenteront par des dons, se com- 
pléteront par des échanges ; elles répandront le goût de l'observation et 
de rétude, et ce goût contribuera bientôt à leurs progrès ». Gondorcet, 
rapport présenté à la Convention le 20 avril 1792. 

* Le projet présenté au Conseil des Cinq- cents par la commission des 
dépenses, réduisait à 6 le nombre des professeurs, savoir : dans la 
l'e section, un de dessin et un de grammaire ; dans la 2^, un d'histoire 
naturelle et de chimie, un de physique et de mathématiques ; dans la 3®, 
un de législation et d'histoire, un de belles-lettres qui serait en même 
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tement qui les mit à l'abri de toute inquiétude relativement 
à la nourriture, à l'entretien, etc. etc.; 3» de ne nommer que 
des hommes dont la moralité bien connue répondit qu'ils 
s'appliqueraient surtout à se faire entendre de leurs élè- 
ves, et à leur exposer d'abord les connaissances usuelles 
les plus utiles dans la société, au lieu de s'attacher au 
début à des théories recherchées qui ne soient point à la 
portée de la plupart des jeunes gens dont l'instruction 
avait été nécessairement retardée par les circonstances». 
A la suite de cet entretien, Dhéralde l'engagea vivement 
à venir à Gap, pour se concerter avec les autres profes- 
seurs sur le mode d'enseignement qu'il serait à propos 
d'adopter, afin de rendre l'école plus immédiatement et 
plus sûrement utile au pays. Il promit ; mais, cette fois 
encore, il fut arrêté par la rigueur de la saison et par la 
maladie. Une voulut pas cependant manquer complète- 
ment à sa promesse et, le 20 frimaire (il décembre), en 
annonçant l'envoi d'un discours destiné à être lu à l'inau- 
guration de récole*, il ajoutait à sa lettre ces conseils 
pleins de modestie : « Gomme j'ignore le parti que pren 
dront mes collègues relativement au mode d'enseignement^ 
je prends la liberté de vous faire part de mon avis parti- 
culier, qui serait de dicter les leçons au moins pendant 
quelques années au lieu de les faire de vive voix. Vous 
devinez aisément mes motifs. Je soumets d'ailleurs entiè- 
rement mon opinion à celle de mes collègues. Au reste, 
quelque parti que l'on prenne à cet égard, plusieurs pro- 
temps bibliothécaire. Cotte combinaison fut rejetée, et on proposa au 
contraire d'ajouter un professeur de langues anciennes à la 2* section, 
pour continuer l'enseignement commencé dans la l'c. Voir le rapport 
présenté par Dnunou, au Conseil des cinq-cents, le 25 floréal an IV ; 
cité aux pièces justificatives par M. Liard ; op. cit.). 

1 Dans ce discours il parcourait les maux qu'avait entraînés la Révo- 
lution relativement à l'instruction nationale, puis il en indiquait les 
remèdes. — Il autorisait l'administration à le faire lire à l'inauguration, 
s'il le jugeait à propos ; il espérait que Labastie, son ancien camarade 
de classe voudrait bien lui prêter, dans cette circonstance, le selfcurs 
de son organe. — Le discours envoyé le 28 frimaire, resta 5 jours en 
route par erreur ou négligence du Directeur de la poste. Le 6 nivôse 
(27 décembre), Mioîlan écrivit demandant qu*on le lui renvoyât aân d'y 
iaire des changements. L'administration le lui renvoya le 9 nivôse. 
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fesseurs seront sans doute bien aises de préparer leurs 
leçons par écrit; et je vous avoue que je suis.de ce nom- 
bre ». 

Le 22 frimaire (13 décembre) l'administration réclama 
au jury son projet de règlement et dans sa séance du 25, 
deux professeurs, Rolland et Burle-Jarsal, furent désignés 
pour le rédiger. On ne pouvait faire un choix plus heu- 
reux; Rolland avait été, avant la révolution, professeur à 
Lyon, au collège de Beaujeu; Burle-Jarsal avait beaucoup 
voyagé et avait rapporté de ses nombreux voyages une 
grande expérience. 

Le projet de règlement fut aussitôt présenté à l'adminis- 
tration qui Tadopta. Il est divisé en quatre chapitres ; le 
l«r traite de la méthode d'enseignement ; le 2"*% de Tordre 
et de la distribution des cours ; le 3™^, de la police et dis- 
cipline ; le 4™«, des inscriptions.— En voici les principales 
dispositions. 

CHAPITRE pr. 
Du mode (renseignement. 

A la fin de chaque année, il sera remis au jury d'instruc- 
tion par chacun des professeurs de l'école un tableau suc- 
cinct des diverses matières qu'il doit traiter dans le cours 
de Tannée suivante. Ce tableau sera imprimé et rendu 
public dans les cantons du département et même dans les 
départements voisins. 

« Tout en respectant la liberté des professeurs, car on 
n'enseigne bien que ce que Ton enseigne librement, on 
conseille la méthode suivante : !« analyser verbalement 
chaque jour la leçon précédente ; 2° la faire rédiger par 
écrit ; 3» faire faire la récapitulation sommaire de chaque 
partie principale du cours, de manière que l'élève prati- 
que cette importante leçon de Montaigne qu'e7 ne faut pas 
seulement loger la science chez soi, mais V épouser. 

Dessin. — Commencer par les figures, l'ornement et 
les fleurs ; passer ensuite à la bosse et à l'étude du modèle. 

Langues anciennes . — Étudier les auteurs anciens en 
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commeuçaut par les plus faciles à expliquer, en tirer non 
seulement des leçons de goàt, tuais aussi de morale. 
Réunir Tétude de la langue fi^ançaise à Tétude des langues 
anciennes. 

Histoire naturelle. — Quand la belle saison le permet 
tra^des excursions dans la campagne et sur les montagnes 
voisines, la vue de la nature vivante rendront plus intéres- 
santes les démonstrations du professeur, feront mieux 
connaître les richesses naturelles que possède le pays et 
les ressources qu*il peut offrir à l'agriculture, aux manu- 
factures, aux arts et au commerce ^ 

Mathématiques, — Après avoir étudié l'arithmétique, 
la géométrie, Talgèbre, la pratique succédera à la théorie ' 
par des opérations sur le terrain pendant la belle saison. 

Physique et chimie. — La physique par ses expérien- 
ces et la chimie par ses analyses concourront à développer 
les théories nouvelles et à les appliquer aux phénomènes 
de la nature ^ 

Grammaire générale. — Considérer la grammaire .gé.- 
nérale comme Tart de penser appliqué à Tart de parler. 
Ses principes sont communs à toutes les langues, mortes 
ou vivantes ; mais en faire une application particulière à 
la langue française plus intéressante pour nous qu'aucune 
autre. 

Belles-lettres. — Le cours de belles-lettres doit embras- 
ser l'art oratoire dont la connaissance et les ressources 
sont si nécessaires dans les États républicains ; la poésie ; 
la manière de narrer, l'art de traduire, etc. 

» « Personne ne niera sans doute la facilité et l'utilité d'enseigner à 
connaître les plantes communes les plus utiles et les plus nuisibles, 
les animaux du pays, les terres, les pierres qu'il renfOirn^ ». (Condorcet, 
rapport du 20 avril 1792} 

2 Des notions élémentaires de physique sont nécessaires, ne fût-ce que 
pour préserver des sorciers et des fabricateurs ou raconteurs de 
miracles. Je voudrais mémet que les maitres en fissent de temps en 

temps dans les leçons hebdomadaires publiques, les miracles d'Elie 

ou de saint Janvier, ne seraient ni coûteux, ni difficiles à répéter. 
(Condorcet, ibid.). 
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Histoire. — Pour apprendre à Thomme ce qu'il est et ce 
qu'il doit être, Thistoire lui racontera ce qu'il a été ; elle 
éclairera les nations et les individus, ceux qui gouvernent 
et ceux qui sont gouvernés . 

Législation. — Montrer dans les cours de législation 
qu'aucun corps social ne peut exister ni se conserver 
sans lois qui protègent et sans magistrats qui veillent à 
son exécution . Expliquer ce qui constitue la bonté des 
lois. . . , expliquer la déclaration des droits et des devoirs 
de l'homme. 

Le bibliothécaire est autorisé à prêter aux professeurs, 
sur leur charge, les livres dont ils auront besoin et toutes 
les fois qu'ils en demanderont. 



CHAPITRE IL 
De l'ordre et distribution de l'enseignement. 

' On distribuera les jours et les heures des leçons de ma- 
nière que, dans chaque section, on puisse suivre, plusieurs 
cours à la fois, ... on a multiplié les leçons pour les pre- 
miers cours et le premier âge. 

Les écoles centrales s'ouvriront le 1^^ frimaire de cha- 
que année et l'enseignement se terminera le 30 fructidor. 

La distribution des prix se fera les jours complémen- 
taires, on donnera des leçons tous les jours excepté les 
décadi et les quintidi^ 



' Rappelons brièvement une fois pour toutes l9s pnncipales disposi- 
tions du calendrier républicain , voté le 24 novembre 1793. — L'ère 
partait du 22tf^(iiCmbre 1792, jour de la proclamation de la République. 
L'année avait i2 mois de 30 jours, plus 5 jours complémentaires; elles 
commençait le 22 septembre. L'ordre des mois était : vendémiaire, bru- 
maire, frimaire; nifôse, pluviôse, ventôse; germinal, floréal, prairial ; 
messidor, thermidor, fructidor. Les moi^ étaient divisés non plus en 
semaines, mais en décades; et les noms des jours étaient: primidi 
duodi, tridi, quartidi, quintidi, sextidi, septidi, octidi, nonidi et décadi 
(jour de repos). 
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TABLEAU DE L'EMPLOI DU TEMPS 



f® SECTION 

Dessiné^ tous les 
jours do 3 heures à 5 
on hiver, et de 4 à 6 
en été. 

Langues anciennes^ 
tous les jours de 10 
heures à midi- 

Histoire naturelle^ 
tous les jours de 8 heu- 
res à iO. 



Orae SECTION 

Mathématiques^ 
tous les jours do 1 
heure 1/2 à 3 en hiver, 
et de 2 à 4 en été. 

Physique et Chi- 
mie ^ les jours impairs 
do 8 heures à 10. 



3ine SECTION 



Grammaire géné- 
rale, les jours impairs 
de 10 heures à midi. 

Belles-lettres , les 
jours pairs de 2 heu- 
res à 4. 

Histoire , les jours 
impairs de 8 heures à 
10. 

Législation^ les jours 
pairs de 10 heures à 
midi. 



Chaque professeur consacrera la dernière leçon de la 
décade à la récapitulation de tout ce qui a été enseigné 
dans le cours de cette décade. 



CHAPITRE III. 



Police. 

Les membres du jury surveillent Tinstruction. 

S'il arrivait que les professeurs eussent des plaintes à 
former contre les élèves, ils s'adresseront au jury. Ils 
pourront néanmoins pour des sujets graves prononcer 
une exclusion provisoire. Le jury, de concert avec eux 
prononcera les exclusions définitives, en en référant à 
l'administration centrale du département. 

Tout ce qui pourra intéresser d'une manière essentielle 
l'enseignement et les écoles sera traité entre les membres 
du jury et les professeurs dans une conférence qui aura 
lieu deux fois Tannée. Il sera rendu compte du résultat 
par le jury à l'administration centrale qui statuera sur le 
mémoire qui lui sera présenté, ou l'adressera au Directoire 
exécutif. 
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A la fin de Tannée Tadministration du département dis- 
tribuera des prix aux élèves qui se seront le plus distin- 
gués ; les autorités publiques seront invitées à cette 
solennité. Les prix consisteront en livres, gravures, des- 
sins, etc., il y sera joint une attestation honorable de leur 
délivrance. 

Le tableau de distribution des prix sera imprimé et affi- 
ché tout le cours de Tannée dans les classes, ainsi que 
dans la cour principale des écoles, où Ton réunira succes- 
sivement ceux de plusieurs années. 

Le jury, conjointement avec les professeurs de chaque 
section, examinera et jugera les élèves qui se présenteront 
pour obtenir les prix. 

Pour mieux juger des progrès des élèves, les membres 
du jury assisteront deux fois Tannée à une des leçons. Ils 
feront aux élèves les questions qu'ils jugeront convenables 
sur les matières traitées depuis la visite précédente. 

Chaque professeur fera tenir par un de ses élèves un 
registre, sur lequel il inscrira : 1° le nom des élèves pré- 
sents à chaque leçon ; 2^ ceux des absents ; 3° le sujet de 
la leçon; 4^ enfin, mais seulement pour les deux premières 
sections, les noms de ceux qui auront le mieux satisfait 
aux questions ; à la fin de chaque décade, il en remettra 
un extrait au jury k 

CHAPITRE IV. 

Des inscriptions. 

Les élèves qui se proposeront de suivre un ou plusieurs 
cours s'inscriront tous les trois mois chez le professeur 
qui sera nommé à cet effet par le jury. Ils payeront pour 
Tinscription de chaque trimestre 6 livres 5 sols. Ils acquer- 
ront par là le droit de suivre tous les cours ; mais ils ne 
seront admis à aucun sans une carte du receveur. 

* Ceci n'est autre chose que les cahiers de correspondance actuels, en 
usage dans les lycées et destinés à renseigner le professeur sur la 
conduite et le travail de l'élève en étude et réciproquement le répétiteur 
sur la conduite et l'application de l'élève en classe. 
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Les élèves ne pourront pieudi^e des inscriptions qu'en 
constatant par leur acte de naissance qu'ils ont l'âge déter- 
miné par la loi pour chaque section. 

L'administration exemptera du paiement ci-dessus les 
élèves dont l'indigence sera certaine. 

Le professeur chargé de la recette des inscriptions 
tiendra deux registres ; l'un pour la comptabilité sera 
arrêté à la fin de chaque trimestre par les professeurs, 
l'autre sera remis au jury à la fin de chaque année, pour 
être déposé aux archives du département. 

Les leçons de chaque cours seront publiques, et il est 
libre aux amateurs des sciences et des lettres d'y assister 
quand ils le voudront'. Les inscriptions ne seront exigées 
que pour les élèves appelés par la loi à l'instruction et de 
Vàge qu'elle a fixé à chaque section. Ce n'est qu'à ces der- 
niers qu'on délivrera à la fin de chaque cours des certifi- 
cats d'étude, après s'être assuré de leur exactitude par la 
vérification du registre que prescrit l'article 6 du chapi- 
tre IIL Ces certificats différemment motivés suivant la 
diversité des succès, seront signés par les professeurs 
réunis de la section de l'élève, visé du jury, et remis au 
département. 

Ce qui frappe tout d'abord et par-dessus tout dans ce 

1 Gondorcet voulait aussi qu'on réservât, dans les instituts, une place 
à ceux qui, sans être élèves, voudraient assister aux leçons. Voici com- 
ment il expliquait l'utilité de cette mesure : « Cette espèce de publicité, 
réglée de manière qu'elle ne puisse troubler l'ordre de l'enseignement, 
aurait trois avantages : Le premier, de procurer des moyens de s'éclairer 
à ceux des citoyens qui n'ont pu recevoir une instruction complète, ou 
qui n'en ont pas assez profité ; de leur offrir la iaculté d'acquérir à tous 
les âges les connaissances qui peuvent leur devenir utiles; de faire en 
sorte que le bien immédiat qui peut résulter du progrès des sciences ne 
soit pas exclusivement réservé aux savants et à la jeunesse. Le second, 
que les parents pourront être témoins des leçons données à leurs enfants 
Le troisième, enfin, que les jeunes gens, mis en quelque sorte sous les 
yeux du public, en auront plus d'émulation, et prendront de bonne heure 
l'habitude de parler avec assurance, avec facilité, avec décence ; habi- 
tude qu'un petit nombre d'exercices solennels ne pourrait leur faire 
prendre ». (Rapport sur l'instruction publique présenté à la Convention 
le 20 avril 1792). 
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plan d'éducation et ces conseils adressés aux professeurs 
sur la méthode à suivre, c'est une attention continuelle à 
préparer les élèves aux réalités de la vie, à leur appren- 
dre à lire dans le grand livre de la nature, à les tirer, pour 
ainsi dire, de Tombre de Técole pour les habituer au 
grand jour et faire de renseignement l'apprentissage de 
la vie. Ce n'est pas seulement le mot célèbre par leque 
Montaigne termine son chapitre sur l'institution des en- 
fants, qu'ils auraient pu citer, mais le chapitre tout entier. 
On sent qu'ils l'ont médité, qu'ils en sont imprégnés. Ce 
n'est pas à eux qu'on pourrait reprocher de ne chercher 
qu'a meubler la tète de science, de s'enquérir seulement si 
l'enfant sait du grec ou du latin ; non, ce qu'ils veulent 
surtout c'est de le rendre meilleur. Plus de suffisance pu- 
7'e7nent livresque, l'étude de la nature servira désormais 
de base à l'enseignement. Les avantages de cette méthode 
sont évidents . Gomme une plante qu'on laisse croître en- 
fermée sans lumière et sans air, n'aura jamais qu'une tige 
grêle et frêle, qui se fane et tombe si on l'expose au grand 
air et aux rayons du soleil, ainsi la jeune intelligence for- 
mée à Tombre des écoles, sans expérience de la vie et de 
ses luttes ardentes, faiblit, timide et déconcertée, quand il 
faut non plus étudier, mais agir. On avait, depuis, aban- 
donné cette voie, on n'y est rentré que de nos jours. C'est 
de ces mêmes idées, élargies et approfondies, que se sont 
inspirés les éminents pédagogues qui furent les rappor- 
teurs de la commission nommée, en 1888, pour étudier les 
réformes à introduire dans l'enseignement, et dont les 
propositions, adoptées par le conseil supérieur de l'ins- 
truction publique, ont été rendues exécutoires par les 
arrêtés de janvier et juin 1890. 

F.-N. NiCOLLET, 
Professeur au lycée de Gap. 
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NOTICE HISTORIQUE 

SUR 

L'ECOLE CENTRALE DE GAP' 

(1796 à 1804) 



I. 

INAUGURATION DE l'ÉGOLE CENTRALE. 

Le 27 brumaire an V, le jury d'instruction publique, 
consulté par l'administration départementale sur Tépoque 
à laquelle il convenait de fixer l'inauguration de Técole 
centrale, proposa le 1®^ nivôse suivant : « Il n'est guère 
possible, disait-il, de devancer cette date à cause de Téloi- 
gnement de quelques professeurs, que nous serions bien 
aises de voir ici à l'époque de l'installation Il n'est 

ï Voir Bulletin de la Société d'Études des Hautes- A IpeSj numéro de 
juillet 1892, page 227. — Depuis que le commencement de cette étude a 
paru, j'ai profité des vacances pour faire un voyage à Paris et compulser, 
aux Archives nationales^ les documents relatifs à l'école centrale de 
Gap. Bien que mon séjour à Paris ait été beaucoup plus court que je ne 
Taurais désiré, j'ai pu recueillir des renseignements importants, et je 
crois n'avoir rien omis d'essentiel. — Je n'ai rien à changer à ce qui a 
paru dans mon premier article. J'ai trouvé aux Archives nationales une 
lettre, toute amicale, adi'essée le 23 floréal an III, par Serres, député du 
département, à Daunou, pour lui dire qu'il n'y avait pas à revenir sur le 
décret qui avait désigné Gap comme siège de l'école centrale. J'y ai 
trouvé aussi une requête adressée par les administrateurs du district de 
Serres, le 28 floréal an III, au comité d'instruction publique pour lui 
exposer les raisons qui militaient en faveur du maintien de Técole cen- 
trale à Gap , ainsi que des pétitions et lettres adressées au même comité 
et aux représentants du peuple, le 8 et le 18 germinal, le 27 et le 29 flo- 
réal, le 6 thermidor, par l'administration centrale et l'administration 
municipale de Gap, sur le même sujet. J'avais donné par conjecture 
(pages 234 et 235 de l'article précédent), d'après d'autres mémoires rédi- 
gés dans des circonstances analogues, les raisons que l'on avait pu faire 
valoir en faveur de Gap. Ces raisons sont précisément celles qui sont 
exposées dans les documents ci-dessus cités; je n'ai donc rien à y chan- 
ger ni à y ajouter. — Pour le présent article et pour ceux qui suivront, 



guère possible DOQ plus de la retardera cause de la rigueur 
de la saison »'. 

Ces raisoas parurent décisives aux administrateurs qui 
résolurent de fixer cette cérémonio au jour indiqué. En 
conséquence, dans la séance publique du 19 frimaire, ils 
prirent l'arrêté suivant : 

« Considérant que le jury d'instruction publique a pro- 
cédé à l'élection des professeurs qui doivent former l'école 
centrale, que les choix ont été soumis à l'administration 
et adoptés par elle ; 

a Considérant que depuis longtemps l'enseignement est 
négligé; que le besoin qu'on en éprouve fait ardemment 
désirer qu'on en ouvre promptement les sources; que c'est 
servir avec fruit la cliose publique que de rapprocher 
l'époque où l'école centrale répandra la lumière et l'ins- 
truction et arrachera la jeunesse à l'oisiveté; que la cause 
de la liberté ne pourra qu'y gagner par la propagation 
des vrais principes et de la connaissance des droits et des 
devoirs du citoyen ; 

« Le commissaire du Directoire exécutif ouï, l'adminis- 
tration centrale arrête : 

« Art. I. — L'inauguration de l'école centrale du départe- 
ment des Hautes- Alpes aura lieu le premier nivôse prochain 
et se fera en présence des citoyens et des autorités consti- 
tuées qui seront invitées à se trouver à cette cérémonie. 

Art. II. — L'enseignement sera divisé en trois sections. 
Il y aura dans la première section : un professeur de dessin, 

j'ai puiso ta plus grande partie des reaseigue méats dans las notca que 
j'ai rapportées de Paris. — Je suis bien obligé a M. Loloug, archiviste 
aux Archiva nationales, qui m'a fourni beaucoup de rensei)-nements 
sur la question des écoles ccutrales oa géacral, el qui, de plus, arec uue 
bonté al uno complaisauco exquise, a bicu voulu cherchor lui-même et 
parcourir les docuraBuls pour me sigoalei" les passages qui poufaieut 
m'iotëresser. Grâce à son obligeance, j'ai pu faire en pou de temps ce 
qui m'aurait CQÙté plusieurs jours do Crarail. Je lui renouvelle, ici, mes 
remerciements sincères. — Je remercie aussi M. le Président du conseil 
général et MM. les GoQSc'dlers généraui du département des Hautes- 
Alpos, qui, daus leur séance publique du 24 août dernier, ont bien voulu 
jeter les jeui sur la première partie de mou modeste Iraifail, et l'ap- 
prouver. 
' Archives départementales; T. 1. 



un professeur d'histoire naturelle, un professeur de lan- 
gues anciennes, un professeur de langues vivantes, lorsque 
la demande qu'en formera Tadministration du départa- 
ment auprès du corps législatif sera accueillie^ ; — dans le 
deuxième section : un professeur d'éléments des mathé- 
matiques, un professeur de physique et de chimie expéri- 
mentale ; — dans la troisième section : un professeur de 
grammaire générale, un professeur de belles-lettres, un 
professeur d'histoire et un professeur de législation. 

«' Art. m. — Les élèves ne seront admis au cours de la 
première section qu'après l'âge de 12 ans; — au cours de 
la deuxième, qu'à l'âge de 14 ans ; — au cours de la troi- 
sième, qu'à l'âge de 16 ans au moins. 

« Art. IV. — Le département se réserve de statuer sur 
la rétribution annuelle qui sera fixée pour chaque élève 
et qui, aux termes de la loi, n'excédera pas 25 livres. — 
Ceux qui croient n'être pas en mesure de payer cette 
rétribution sont invités à s'adresser à l'administration 
centrale du département pour être compris dans le quart 
des élèves qui doivent en être exemptés d'après l'article 8 
du titre II de la loi du 3 brumaire' » . 

Cet arrêté fut imprimé et adressé aux membres du jury 
d'instruction publique et au bibliothécaire de l'école cen- 
trale, ainsi qu'aux administrations municipales du dépar- 
tement pour être publié et affiché dans toutes les 
communes. 

Au jour fixé, à deux heures de ^après-midi^ l'inaugu- 

* Le corps législatif ajourna toutes les demaûdes qui lui furent adres- 
sées à ce sujet. 

2 Arch. départ. — Registres des délibérations de l'administration cen- 
trale, no 5. 

• On a peut-être remarqué que l'heure n'est pas fixée dans l'arrêté 
précédent. Le jury en fit l'observation dans une lettre à l'administra lion. 
Celle-ci répara aussitôt son oubli, et adressa aux chefs des différentes 
administrations une lettre, ainsi conçue: « L'inauguration de l'école 
centrale de ce département devant être célébrée avec toute la pompe 
convenable à une cérémonie destinée à fêter la restauration des arts et 
des sciences, nous venons vous inviter de vous rendre, le premier nivôse, 
à deux heures de l'après-midi, dans la salle de nos séances pour y assis- 
ter à l'installation des professeurs ». (Registre de correspondance, no 8, 
Tagriculture et les arts}. 
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ration eut lieu dans la salle des séances publiques de 
Tadministration centrale, devant un concours nombreux 
de citoyens. La cérémonie se fit avec solennité; les admi- 
nistrateurs du département, les officiers municipaux de la 
commune do Gap, les membres du jury d'instruction 
publique, les professeurs de Técolo centrale et toutes les 
autorités constituées avaient été invitées à s'y rendre. 

La séance fut ouverte par un discours de Richard, 
président de l'administration centrale. Après avoir montré 
dans la création des écoles centrales un nécessaire com- 
plément des institutions républicaines, destiné à dissiper 
les justes craintes des citoyens au sujet de l'ignorance qui 
semblait devoir être l'apanage de la génération suivante, 
il invita cette intéressante jeunesse, croupissant dans 
l'inaction et l'oisiveté, à racheter par son zèle un temps 
qu'elle avait perdu contre son gré. Il rappela les inappré- 
ciables avantages de l'instruction, surtout dans un Etat 
libre, où, si tous ne doivent pas être savants, tous doivçnt 
être raisonnables et connaître leurs droits et leurs 
devoirs ; puis, jetant un rapide coup d'œil sur chacun des 
cours qui devaient être professés à l'école centrale, 
il affirma la supériorité du nouvel enseignement sur les 
études anciennes. Enfin, après avoir fait l'éloge du dévoue- 
ment et de la moralité éprouvée des professeurs, après 
avoir remercié les membres du jury d'instruction publique 
de la sagesse et du zèle qu'ils avaient montrés dans l'or- 
ganisation de l'école, après avoir rappelé aux administra- 
teurs municipaux de la commune que l'établissement de 
cette école leur imposait le devoir d'écarter tout ce qui 
pourrait être un écueil à la vertu de la jeunesse, il exhorta 
fortement les pères de famille à envoyer leurs enfants 
« puiser dans les sources fécondes de l'enseignement 
l'amour de la liberté, la haine de la tyrannie et le secret 
d'être heureux par la pratique du bien et par Téloignement 
du vice ». 

Deux autres discours furent ensuite prononcés : un par 
Burle-Jarsal, membre du jury d'instruction, qui devait 
être plus tard professeur de belles-lettres à Técole cen- 
trale ; l'autre par Rolland, professeur de grammaire gêné- 
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raie. Le premier prit pour thème Tinfluence que la liberté 
doit avoir sur les belles-lettres. Il montra les maux qui 
résultent pour Thumanité de Tesclavage des peuples, et 
peignit d'une manière éloquente Tabrutissement sous 
lequel vivaient alors les habitants de l'antique Grèce. Il 
avait visité, lui-même, ces contrées et le tableau qu'il 
traça de leur état de décadence et de torpeur produisit 
sur les auditeurs une vive et profonde impression*. 

Rolland établit un parallèle entre l'enseignement des 
anciens collèges et celui des écoles centrales, et montra la 
supériorité de celui-ci. Dans les anciens collèges que 
faisait-on ? * — Les enfants consumaient « les premières 
années, le plus précieux temps de leur vie à n'apprendre 
que ce qu'ils devaient oublier » ; — on mettait entre leurs 
mains des grammaires latines qui contenaient « même des 
fautes essentielles contre les principes de la langue qui 
en étaient l'objet », des dictionnaires « où les mots entas- 
sés et confondus trompaient par leur apparente 

synonymie l'esprit des jeunes étudiants»; — etlesmaî- 

* Tous ces renseignements sont tirés du procès-verbal de Tinaugura- 
tion. Arch. départ. T. 1 ; imprimé de 124 pages contenant aussi le règle- 
ment de l'école centrale, celui des écoles primaires et un arrêté du 25 
frimaire concernant la nomination des jurys spéciaux des écoles pri- 
maires. Le discours de Burle n'y est pas reproduit et je no l'ai retrouvé 
nulle part. On verra plus loin"que Richard et Rolland seuls remirent les 
leurs pour être livrés à l'impression. 

2 Quelques personnes, peut-être, taxeront d'exagération et de parti- 
pris la critique que Rolland fait ici de l'enseignement des anciens 
collèges. Mais je les prie de remarquer que Rolland avait été élevé et, 
plus tard , avait lui-même été professeur dans ces établissements ; 
par conséquent il en parlait en connaissance de cause. Et puis il était 
prêtre, d'opinions très modérées ; s'il parle ainsi ce n'est donc pas par 
haine pour les institutions de l'ancien régime, mais bien par amour de 
la vérité. Il ajoute du reste, en note, qu'il parle des collèges en général 
et qu'il est prêt à faire toutes les exceptions qu'on croira nécessaires, que 
ce qu'il dit aurait peut-être été inutile dans un autre département, mais 
que dans celui-ci il le croit non seulement utile, mais nécessaire. — 
Ajoutons aussi que, durant la seconde moitié du XVIII® siècle, quelques 
améliorations, sous le rapport des programmes et des méthodes, s'étaient 
introduites dans quelques uns des anciens collèges. Voir l'ouvrage déjà 
cité de M. Gréard, éducation, et instruction, enseignement secondaire, 
2* volume, la question des programmes, VI, page 34 et suivantes. 
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très eux-momes, « esclaves d'une misérable routine,.... 
n'avaient dans la tôle que des mots', dont ils chargeaient 
celle de leurs disciples » ; — la rhétorique qu'on y ensei- 
gnait n'était plus « l'art de bien dire, mais l'art de parler 
sans rien dire » ; — la logique, « un ramas de subtilités 
scolastiques, qui n'apprenait qu'à disputer et à chicaner»; 
— la physique « ne s'occupait qu'à remplir un cahier de 
thèses futiles' ». — Aussi en entrant dans le monde, le 
jeune homme « découvrait d'abord qu'il ne savait rien' », 
savait-il seulement « en quoi consistaient les forces, les 
richesses, les immenses ressources de la France? savait-il 
parler et écrire purement sa langue ? — que trouvait-on 
chez les savants de collège?» Orgueil pédantesque, entête- 
ment, mépris stupide de tout ce qu'ils ne savaient pas ». 
Au lieu que, dans les écoles centrales, commençant 
l'éducation de l'enfant par « les objets sensibles, source 
des idées et des connaissances »\ on l'accoutumera, par 
l'étude du dessin « à remarquer les belles proportions delà 
nature »;— l'histoire naturelle lui donnera la «description 
des êtres qui peuplent l'univers ». — L'étude des langues 
anciennes sera rendue plus facile et moins longue , et l'on 
trouvera ainsi moyen de consacrer plus de temps à la 
langue nationale, « celle de toutes qui nous intéresse le 

1 J.-J. Rousseau résumait ainsi renseignement des coUèges : « Des 
mots, encore des mots et toujours des mots >. Emile, I. 

2 La p^siquc des collèges était resté* ce que Rollin appelait « la 
physique des enfants ». 

3 Guy ton de Morveau disait dans un mémoire sur Vèducation publique: 
« Combien de gens donneraient volontiers pour un peu d'histoire tout 
ce qu'ils ont rapporté du collège ! » 

4 « On retrouve ici manifestement l'influence de Condillac et de Técole 
sensualiste. En effet, si les idées viennent des sens, il s'ensuit que les 
études doivent commencer par la connaissance et la reproduction des 
objets sensibles. Si la vue d'un chêne éveille en nous l'idée de force, la 
vue d'une hirondelle celle de vitesse et de légèreté, quel meilleur 
exercice pour des enfants que de leur donner à copier des hirondelles et 
des chênes V Quoi de mieux, non seulement pour leur faire l'éducation d-i 
l'œil et de la main, mais encore et surtout pour les mettre en état 
d'exercer leur jugement? » Albert Duruy, les écoles centrales, revue 
des deux mondes, du 15 décenabrolSSl. 



plus, et qui cependant est pour nous et pour tous les 
méridionaux, une langue morte'.... Accoutumés dès le 
berceau à faire usage d'un dialecte vulgaire et grossier, 
il nous manque, quand nous voulons nous énoncer ou 
écrire en français, cette aisance, cette facilité d'expression 
que, sous d'autres climats, des hommes, qui ne nous sur- 
passent ni en talents ni en connaissances, semblent tenir 
du sol qui les a vus naître. Dans nos conversations ordi- 
naires, combien de termes impropres, de tournures 
vicieuses dérobées au patois I Combien l'accent de ce patois 
ne défigure-t-il pas le français que nous parlons.... Telle 
est, s'il m'est permis de le dire, la tache originelle de ces 
contrées, qui rend nécessaire dans le département un 
cours de langue française.... Pour faciliter cette étude et 
pour en assurer les fruits, le patois sera proscrit dans 
l'enceinte de l'école centrale ». — Les mathématiques n'y 
seront pas étudiées seulement comme une science spécu- 
lative, mais on s'appliquera à montrer « les nombreux 
rapports qu'elles ont avec nos besoins et les usages com- 
muns de la vie », — La physique rendra compte des phé- 
nomènes naturels en même temps qu'elle expliquera les 
grandes découvertes. — La chimie dévoilera de nouveaux 
moyens « de soulager l'humanité souffrante et de seconder 
avec succès nos arts et nos manufactures ». — Passant 
de même en revue chacun des cours de grammaire géné- 
rale, de belles-lettres, d'histoire et de législation, l'orateur 
montra dans quel esprit libéral et pratique ils seraient 



1 Je cite tout au long ce passage qui avait, dans Tesprit de RoUand, 
une importance particulière. Toute sa vie, il fit de grands efforts pour 
généraliser l'usage du français au détriment du patois, « de ces odieux 
patois, comme le disait Talleyrand, dernier vestige de la féodalité ». 
Rolland publia, en 1810, un Dictionnaire des expressions vicieuses et 
des fautes de prononciation les plus communes dans les Hautes et les 
Basses-Alpes. Cet ouvrage oublié aujourd'hui pourrait rendre encore 
de grands services. Combien peu de gens, aujourd'hui encore, parlent 
correctement le Français dans nos Alpes ! Notre patois est intéressant 
sans doute pour le philologue, pour le félibre. Mais les inconvénients 
que présente son usage sont trop évidents pour que j'aie besoin de les 
développer ici. 



professés, puis il termina ea disant que la morale^, bien 
que ne fîfîurant pas au programme, serait la constante 
préoccupatioD ite tous les professeurs, et non seulement 
la morale privi}e, mais encore la morale publique, a&a 
que leurs ûlèves sachent bien que « le soutien le plus 
solitle de la puissance et de la richesse des Etats n'est 
point l'injustice et l'usurpation, ui la terreur qu'on inspire 
aux nations voisines ; mais le travail, l'industrie, les mœurs 
et la confiance que produit l'équité... Enflo, dit-il, les pro- 
fesseurs seront pour les jeunes gens non des maîtres, 
mais dos amis; établis pour tes guider dans la route de la 
science, Us n'oublieront jamais que leur principale fonc- 
tion est de les former à la vertu' », 

Ce discours, ainsi que les deux précédents, fut écouté 
avec une religieuse attention et couvert d'applaudisse- 
ments. Et il faut convenir que l'orateur, s'inspirant des 
idées de grands pédagogues du XVIII* siècle, J.-J. Rous- 
seau, l'abbé de St-Pierre% avait tracé le plan d'une éduca- 
tion si généreuse, si libérale et si saine qu'elle pouvait 
satisfaire les plus difficiles et dissiper toutes les préven- 
tions. 

» Albert Duruy, dans l'articla de la Itevue de> Deux Mondes, que j'ai 
déjà citû, dit que ■ l'ùliijudtto matcrialistc acheva de discréditer les 
écoles cootralos, qui, déjà suspectes par leur origioe, auiaieul eu besoia 
do rassurer l'opinion publique par des teudaucns et une tenue irréppro- 
chables >■. Je ne crois pas qu'on ait pu jamais adresser pareil l'uprochc 
à l'école centrale de Oap. Au contraire, dans tous les discours, dans 
toutes les déclarations des professeurs, je trouve une continuelle prooccu- 
pation do graver profondément dans le cœur de leurs élèves les principes 
de la morale envers Dieu, envers la patrie, envers nos semblables et 
envers nous-mêmes. 

3 Rolland développa, au début de son ëloge des écoles centrales, tes 
avantages de la division do l'enscigncmoût on sections, au lieu de la 
division en classes. Cette division offrait cependant de graves inconvé- 
nients qui ont été très bien dégagés et mis en lumière par M. Oérard 
(l'enseignement supérieur en France, liv. Il, ch. 5) et Albert Duruj 
loo. cit.). 

, ' Certains passages du discours de Rolland reproduisent mot pour mot 
les ouvrages de ces auteurs, j'ai omis ces rapprochements pour ne pas 
tjop allonger cette étude, et de peur de fatiguer l'esprit du lecteur pai" 
do trop fréquouts renvois. 
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L'administration centrale arrêta que les discours qui 
venaient d'être prononcés seraient imprimés avec Je pro- 
cès-verbal de l'inauguration et invita les orateurs à les 
déposer sur le bureau ; ce que firent Richard et Rolland. 

Quand l'impression du procès-verbal fut terminée, on 
l'envoya aux administrations municipales de toutes les 
communes du département, avec la circulaire suivante : 

« Vous avez appris, citoyens, par les affiches qui ont 
été répandues dans les divers cantons du département que 
l'école centrale a été inaugurée le premier nivôse, pré- 
sente année ; nous croyons qu'il est de notre sollicitude de 
vous faire connaître le procès-verbal de cette cérémonie, 
et nous enjoignons ici un certain nombre d'exemplaires 
destinés au président, à chaque agent municipal et au 
commissaire, aux instituteurs de vos écoles primaires, et 
un pour vos archives. 

« Nous aurions désiré que les circonstances nous eus- 
sent mis à même de vous en adresser un plus grand 
nombre, pour que tous les citoyens pussent reconnaitre 
enfin combien il est utile pour la société, en général, et 
pour les citoyens, en particulier, de voir cette intéressante 
institution remplir, autant que possible, le vide effrayant 
qui existe dans l'éducation. Veuillez donc, citoyens, rap- 
peler continuellement à vos administrés que le temps est 
venu où ils doivent fixer leurs regards paternels sur 
l'éducation de leurs enfants et réunir leurs efforts pour 
dessiller les yeux de ceux que la malveillance ou l'intrigue 
ont jusqu'à présent détournés de ces établissements répu- 
blicains. 

« Ont-ils pu oublier qu'ils ont été consacrés par la 
Constitution et que c'est là que la jeunesse doit sucer les 
vrais principes du républicanisme qui doivent la rendre 
plus chère à la patrie ? que ce sont les écoles primaires 
qui doivent fournir les élèves aux écoles centrales et ces 
dernières à la patrie des législateurs, des administrateurs, 
des généraux d'armée ? qu'en un mot elles doivent être 
comme des pépinières fécondes en sujets accomplis dans 
toutes les branches de l'éducation ? annoncez-leur aussi 
que les écoles centrales sont ouvertes ; que des profes- 
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seurs habiles sont sans cesse occupés à seconder les vues 
des législateurs et que c'est une négligence inexcusable, 
de la part des pères qui ont des enfants en état et en âge 
d*étudier, de les laisser croupir dans Tignorance et la 
nullité. 

a Enfin, secondez nos efforts par tous les moyens qui 
sont en votre pouvoir, et vous en trouverez la récompense 
dans la prospérité et le bonheur de votre pays ». 

Cette circulaire, datée du 16 germinal an Y, laisse enten- 
dre que bien des personnes, à Gap comme ailleurs, s'étaient 
montrées hostiles aux nouveaux établissements et avaient 
détourné les pères de famille d*y envoyer leurs enfants. 
Nous reviendrons plus tard sur ce point ; voyons main- 
tenant les difficultés qu'eut à surmonter le jury pour 
compléter le nombre des professeurs et installer convena- 
blement récole dans le local qui lui était destiné. 

IL 
Difficultés pour compléter le personnel et faire 

ÉVACUER LE LOCAL. — CAUSES DU RETARD QUE L'ON MIT 
A ENTREPRENDRE LES TRAVAUX D'APPROPRIATION. 

« On ne lève pas un corps de professeurs et de savants, 
comme on lève une armée» », aussi on ne put, durant la 
première année, organiser tous les cours, parce qu'on ne 
trouva pas assez de maîtres offrant des garanties suffi- 
santes, sous le rapport de la moralité et de la science. 
J'ai dit que la liste des professeurs, au moment de l'inau- 
guration de l'école, n'était ni complète ni définitive. Voici 
les changements qui y furent faits dans la suite. 

On n'avait pas nommé de professeur de dessin, faute de 
candidats, et on n'avait pas donné suite à la demande qu'a- 
vait faite Polyclerc, de Lyon, pour obtenir la chaire d'his- 
toire naturelle. 

Le Directeur général de l'instruction publique proposa, 
comme professeur de dessin, Vexeillève, « élève de la 

' L>Dseignement supérieur en France, 1789 à 1889, M. Liard ; liv. II, 
ch. 1. 
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ci-devant Académie de peinture », et comme professeur 
d'histoire naturelle, Pierre-Sulpice Allier, « qui avait 
longtemps enseigné la botanique et l'histoire naturelle ». 

Sur le témoignage avantageux que le Directeur portait 
de ces deux candidats, le jury d'instruction, dans sa 
séance du 7 nivôse, les nomma aux chaires pour lesquelles 
on les proposait et pria l'administration centrale de leur 
écrire pour les inviter à se rendre incessamment à leur 
poste. 

Mais, le 28 nivôse. Allier répondit de Neuilly-sur-Ourcq 
(Aisne) qu'il ne pouvait accepter la place où on l'avait 
nommé, à cause du mauvais état de sa santé qui l'avait 
même forcé à quitter la capitale. Vexeillève n'occupa 
jamais non plus le poste qui lui était destiné ; mais je n'ai 
trouvé aucune pièce authentique constatant son refus. 

Le poste de professeur de dessin resta vacant pendant 
tout l'an V ; l'almanach du département, imprimé au com- 
mencement de l'an VI, le dit positivement. Il n'y est pas 
question de la chaire d'histoire naturelle ; mais elle resta 
aussi inoccupée, non seulement jusqu'à la fin de l'an V, 
mais jusqu'au commencement de l'an VII ; car Guibert, 
qui l'occupa dans la suite, ne fut remplacé à la chaire de 
physique et de chimie qu'à partir de nivôse an VII. 

Goncourdan, qui avait été nommé professeur de mathé- 
matiques, envoya sa démission dans le courant de pluviôse 
et désigna, en même temps, comme capable de le rem- 
placer Martin, de Saint-Eusèbe-en-Ghampsaur. Aussitôt 
l'administration centrale, désirant que, « dans l'intérêt des 
sciences, dans l'intérêt de ses administrés », l'école cen- 
trale fût parfaitement organisée, écrivit au jury qu'elle 
avait recueilli sur Martin des renseignements favorables 
et qu'elle verrait avec plaisir le choix de ce citoyen « dont 
la moralité et le savoir étaient généralement reconnus ». 
Il fut nommé le 12 ventôse. 

Miolan-Prélong qui avait été désigné pour l'enseigne- 
ment de la physique et de la chimie, était mort dans le 
courant de l'hiver. Le 6 germinal, le jury désigna Guibert 
pour lui succéder. 

Bien qu'on eût, plusieurs fois, écrit à Debandre pour lui 
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notifier sa nomination à la chaire de langues anciennes, 
jamais il n'avait répondu. Le 2 floréal, le jury interpré- 
tant son silence à refus, nomma à sa place Burle-Jarsal, 
qui déjà avait été désigné pour le suppléer». 

Restait la chaire des belles-lettres. Nous avons vu qu'on 
avait désigné pour l'occuper Julian de Garantan. Mais 
celui-ci, bien que je n'aie trouvé aucune pièce écrite à ce 
sujet, refusa certainement ; car des renseignements four- 
nis, en l'an VII, par les professeurs au Ministre sur leur 
état de service, il résulte que Burle-Jarsal, dont nous 
venons de parler, a été professeur de belles-lettres à 
partir du 2 floréal an V. 

Et les langues anciennes, alors, que devenaient-elles ? 
Qui les enseignait?— Le jury avait alors un candidat. 
C'était un nommé Gillet, professeur à l'école centrale 
d'Aubusson, qui demandait à venir à Gap, par raison de 
santé. On a pu remarquer que le jury s'était toujours 
montré défiant vis-à-vis des candidats qui venaient du 
dehors et qui ne lui étaient points connus, sauf toutefois 
pour ceux qui étaient présentés par le Ministre. Aussi, 
bien que celui-ci se recommandât du député Grégoire, 
bien qu'il parlât, comme preuve de son savoir, d'un 
ouvrage scientifique « tant en prose qu'en vers français », 
qu'il allait faire paraître et qui, disait-il, ne serait pas 
reçu avec indifférence, on ne donna aucune suite à sa 
demande. Dans la réponse que le jury lui adressa le 26 
prairial, il dit qu'il ne pouvait rien lui promettre, incer- 
tain qu'il était sur l'organisation définitive des écoles cen- 
trales. Nous verrons un peu plus loin que cette incertitude 
était bien fondée. Constatons, pour le moment, que cette 
chaire resta inoccupée jusqu'au l®*" vendémiaire an VII, 
époque où on y nomma Carlhian. Il résulte d'ailleurs des 
renseignements fournis au Ministre, en l'an VII, par le 

1 Le choix qu'avait fait le jury de Burle pour suppléer Debandre et 
de Beauvillard pour suppléer MioUau n'avait pas été approuvé par Tad- 
ministi-ation centrale; parce que, disait-elle, ces professeurs n'ayant pas 
refusé le poste auquel ils étaient nommés, on ne pouvait les remplacer. 
(Voir Registre de correspondance déjà cité.) 
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professeur de langues anciennes qu'aucun élève ne se 
présenta pour suivre ce cours pendant Tan V*. 

Ainsi, des trois cours que comprenait la première sec- 
tion aucun ne put être organisé avant Tan VI, et Técole ne 
fonctionna qu'à moitié durant la première année de son 
existence. 

Mais ce n'est pas tout. On se demande même comment 
pouvaient se faire les cours existants; car, malgré les 
ordres pressants donnés par l'administration centrale, le 
local n'avait point été évacué. Le garde-magasin militaire 
paraît surtout avoir pris un malin plaisir à pousser à bout 
la patience des membres du jury et de l'administration. 

Le 7 nivôse le jury écrivait aux administrateurs : «Nous 
vous prévenons que le concierge de l'école centrale habite 
l'appartement de cette maison qui se trouve à tous égards 
le plus agréable, pour la raison que, malgré les ordres qui 
lui ont été donnés de votre part et de celle de l'adminis- 
tration municipale de Gap, le garde-magasin militaire 
s'obstine à ne pas vouloir remettre la clef d'une autre 
chambre très vaste, quoiqu'on ait su que ces deux cham- 
bres sont, pour ainsi dire, vides ou, du moins, qu'elles 
ne renferment que quelques meubles qui appartiennent à 
ce garde-magasin et qu'il lui serait très facile de déposer 
dans toute autre chambre de la même maison. Nous vous 
prions de vouloir bien lui faire renouveler vos intentions 
à ce sujet* ». 

L'administration s'empressa de donner de nouveaux 
ordres plus pressants encore, mais le garde-magasin n'en 
tint aucun compte ; bien plus, à la désobéissance il ajouta 
la raillerie. Non content d'occuper une chambre, il en 
demanda une autre pour remplacer, disait-il, celle qu'il 
donnerait au concierge ; on la lui assigna ; quand il en eut 
pris possession, il en demanda une nouvelle. Elle lui fut 
accordée, à condition qu'il^ évacuerait celle qu'on récla- 
mait. Or, non seulement il ne l'évacua point, mais, quel- 
ques jours après, il prétendait qu'on devait lui donner 

< Arch. nat.; série F 17, Fonds des écoles. centrales. 
8 Arch. départ.; T. 1. 
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quatre chambres au lieu de deux qu'il avait danaudées 
d'abord ; encore exigeait-il que ces chambres communi- 
quassent Tune dans l'autre*. Pour le coup, le jury trouva 
que ce garde-magasin devenait trop envahissant et, le 16 
nivôse, il écrivit à l'administration pour la prier, « puisque 
tous les moyens de douceur employés jusqu'à ce jour 
n'avaient pu produire aucun effet , de ne point hésiter 
d'en prendre d'autres qu'on ne put plus aussi facilement 
éluder ». 

Mais les administrateurs usèrent encore de patience et 
ce ne fut que deux mois plus tard qu'ils se décidèrent à 
recourir à une mesure énergique. Le 12 ventôse, ils pri- 
rent l'arrêté suivant : 

« L'administration considérant que rétablissement des 
professeurs dans le lieu destiné à l'école centrale éprouve 
des entraves par l'obstination qu'apportent les personnes 
logées dans la maison du ci-devant séminaire à sortir des 
appartements qu'elles ont occupés jusqu'ici ; 

€ Considérant qu'il est temps de prendre une détermi- 
nation prompte à cet égard et que l'administration ne peut 
souffrir que l'instruction publique soit plus longtemps 
retardée faute d'un local libre ; 

« Le commissaire du directoire exécutif ouï ; arrête : 

« La maison du ci-devant séminaire sera évacuée dans 
les 24 heures, pour tout délai, par toutes les personnes 
qui sont étrangères à l'école centrale. 

€ Les prêtres reclus se transporteront dans le local du 
ci-devant couvent des religieuses*. 

« Le commandant de la gendarmerie de Gap est chargé, 
sous sa responsabilité personnelle, de l'exécution du pré- 
sent arrêté^ ». 

Je ne sais pour quelles raisons ces ordres ne furent pas 
exécutés; peut-être de hautes et puissantes influences 

* Lettre adressée, le 16 nivôse, à T administration, par le jury, Arch. 
départ., T. 1. 

> 11 s'agit ici du couvent des Ursulines , qui devint plus tard la 
Caserne Ste-Ursule, où lut installé le collège, et qui est redevenu une 
Caserne depuis cette année. 

8 Registre des délibérations, no 6 ; arcb. départ; 
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vinrent-elles paralyser la bonne volonté de l'administra- 
tion. Toujours est-il que le local ne fut pas évacué. Nous 
verrons les professeurs s'en plaindre dans le courant 
de l'an VI, et l'administration prendra un nouvel arrêté à 
ce sujet. 

La présence de personnes étrangères 'dans la maison 
destinée à l'école centrale, avait été sans doute un obstacle 
à ce que les réparations nécessaires y fussent faites en 
temps opportun; mais d'autres causes y contribuèrent 
aussi. Je ne crois même pas que l'administration centrale 
ait fait auprès du gouvernement aucune démarche pour 
obtenir l'argent nécessaire à ces réparations; et cela, bien 
que des fonds spéciaux eussent été votés pour frais de 
premier établissement. J'ai constaté que Gap ne figure 
pas sur la liste des villes auxquelles des fonds furent 
acccordés dans ce but'. Pour quel motif? -- Assurément 
ce n'est ni négligence ni indifiérence de la part des admi- 
nistrateurs. De pareils sentiments seraient en contradic- 
tion évidente avec le langage qu'ils tiennent partout dans 
leurs arrêtés et dans leurs lettres. 

La première et la principale cause fut sans doute l'incer- 
titude et le doute où ils étaient de savoir si l'école de Gap 
serait maintenue ou supprimée. Nous avons vu que le 
jury avait fait valoir cette raison en répondant à la de- 
mande que lui avait adressée Gillet, professeur de langues 
anciennes à l'école centrale d'Aubusson. Cette crainte, 
d'ailleurs, n'était pas dénuée de fondement; car à peine la 
loi sur l'organisation des écoles centrales était votée que 
de nouveaux projets étaient présentés au corps législatif. 

Déjà le royaliste Boissy-d'Anglas, rapporteur du projet 
de constitution de l'an III, avait dit : «Quatre-vingt-six éco- 
les centrales nous ont paru beaucoup trop nombreuses. En 
les réduisant de moitié, vous éviterez le danger d'appeler 
aux importantes fonctions de l'enseignement la médiocrité 
parasite et ambitieuse, qui se présente avec tant d'au- 
dace, et vous assurerez à tous ces établissements toutes 

* Archives nationales, fo 17, fonds des écoles centrales^ 
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les ressources et tout réclat qu'ils peuvent obtenir de ros 
soins^ ». 

Avant 1789, les établissements d'instruction ne recevaient 
en général rien de l'État et subsistaient, comme les corpo- 
rations religieuses de revenus provenant de leurs biens ou 
prélevés sur les dîmes et les octrois'. La convention avait 
créé le budget de l'instruction publique. Les écoles cen- 
trales figuraient pour une somme de 2.280.750 francs au 
budget de l'an V. L'école centrale de Gap, ainsi que celles 
des villes peu importantes coûtait à l'Etat 23.600 fr.par an; 
aux villes plus importantes étaient affectées des sommes 
plus considérables ; Toulouse 40.550 fr., Angers 36.950 
francs, Versailles 32.870 francs, etc. Toutes les écoles 
n'étaient pas en exercice» ; si toutes avaient été en 
activité, la dépense se serait élevée à 3.417.800 fr.* Cette 
dépense paraissait excessive à quelques personnes et sur- 
tout aux partisans de l'ancien régime, adversaires déter- 
minés des nouveaux établissements d'intruction, créés par 
la République. La commission des dépenses avait proposé 
de réduire cette somme des trois septièmes, en diminuant 

1 L'administration centrale avait écrit à cette occasion la lettre sui- 
vante aux représentants du département, Serres et Gazeneuve. « D'après 
la nouvelle constitution, il parait que Tintention du gouvernement est 
de n'établir que 43 écoles centrales, et dès lors il est à craindre que la 
nôtre ne soit du nombre des supprimées. Nous vous prions d'insister 
auprès du comité d'instruction publique et du représentant du peuple 
Dupuy, parce qu'il est des raisons qui militent pour que cet établissement 
soit conservé dans notre département ». Arch. départ; registre de cor- 
respondance déjà cité. 

2 Voir l'ouvrage déjà cité de M. Liard ; liv. I, ch. 1. Les revenus 
que touchaient les anciens collèges sur les dîmes et les octrois étaient 
même bien supérieurs à la somme consacrée à l'entretien des écoles 
centrales ; outre que beaucoup de ces établissements possédaient encore 
des biens considérables qu'ils avaient achetés ou qui leur avaient été 
légués (Albert Duruy ; loco citato). Ainsi le collège d'Embrun possédait 
de nombreuses propriétés dans fout le département ; ces propriétés 
furent vendues pendant la Révolution comme bien nationaux. (Voir 
ci-après une étude sur les biens et les revenus du collège d'Embrun 
avant la Révolution). 

3 Daunou dans son rapport au conseil des Cinq-cents, du 25 prairial an 
V, dit qu'il y en avait alors 46 en activité. 

♦ Voir le rapport de Daunou déjà cité» 
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le nombre des cours et même en supprimant totalement 
certaines écoles centrales». Gap était menacé, et nul doute 
que ces considérations n'aient contribué puissamment à 
refroidir le zèle des administrateurs du département, et 
n'aient été la principale cause du retard apporté aux 
réparations nécessaires pour que les cours fussent conve- 
nablement installés. 

Fort heureusement un rapport, présenté par Daunou au 
conseil des Cinq-cents le 25 prairial an V, vint dissiper 
les doutes et faire cesser toute hésitation. Daunou se 
montra adversaire résolu de la réduction du nombre des 
écoles centrales. Tout au plus aurait-il admis la suppres- 
sion de celles qui étaient placées dans les départements 
dont la population n'excédait pas 200.000 habitants. Encore 
aurait-il fallu, à son avis, conserver une école pour deux 
de ces départements, lorsqu'ils étaient contigus, comme 
les Hautes et les Basses-Alpes, les Pyrénées-Orientales et 
l'Ariège. « La commission, disait-il, ne partage point l'opi- 
nion de ceux qui ont proposé de diminuer le nombre des 
écoles centrales ou secondaires. L'éducation que l'on doit 
y recevoir est, ce semble, indispensable, non pas à tous 
les citoyens français, mais au moins à la plupart de ceux 
qui voudront ou se consacrer aux lettres ou remplir utile- 
ment des fonctions publiques ou embrasser des profes- 
sions qui exigent des connaissances un peu étendues. 
Pour satisfaire à ces besoins, il existait, avant 1789, deux 
ou trois fois plus de collèges que vous n'avez établi d'é- 
coles centrales; c'était trop sans doute; mais, si vous 
réduisiez encore le nombre de ces écoles, s'il devenait 
trop inférieur à celui des départements de la République, 
on ne peut se dissimuler que ces foyers d'instruction, dis- 
persés à de si grandes distances les uns des autres, 
n'exerceraient plus sur la société qu'une influence faible, 
obscure, inégale et peu bienfaisante. Ils n'occuperaient 
plus le milieu qu'ils doivent tenir entre les écoles primai- 
res qui, partout nécessaires, doivent exister partout, et 
les écoles spéciales qu'il serait superflu et même dange- 

' Voir le rapport de Daunou déjà cité. 
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reux de multiplier. Ajoutons que Teifet le plus certain des 
suppressions, dont nous rejetons ici le projet, serait d'im- 
primer à tout le système de l'instruction publique un nou- 
veau signe d'instabilité, d'inspirer aux instituteurs un 
découragement progressif, de les entrainer dans une autre 
carrière qu'ils croiraient plus sûre, et de reverser sur les 
établissements que vous laisseriez subsister, la défiance 
qui aurait été due à ceux dont vous prononceriez l'aboli- 
tion. Citoyens législateurs, il vaut mieux perfectionner 
que détruire' ». 

Cet éloquent plaidoyer eut un plein succès. Quelques 
mois plus tard, le Ministre de l'Intérieur écrivait aux 
administrations centrales : « Vous ne pouvez ignorer 
maintenant que le conseil des Gin((-cents a passé à l'ordre 
du jour sur la proposition de réduire le nombre des 
écoles centrales », et recommandait a tout particulière- 
ment à leur zèle » l'organisation de l'enseignement'. Cer- 
tains que leur école centrale ne serait point supprimée, 
administration et jury se remirent à l'œuvre avec une 
nouvelle ardeur. 

III. 

LES ÉLÈVES. — LE MATÉRIEL SCOLAIRE. 

Ce n'est pas tout de nommer des professeurs, d'installer 
un local, de trouver les fonds nécessaires pour subvenir 
aux frais d'un établissement. A tout cela, il manque ce qui 
est l'essentiel, ce qui est le but et la seule raison d'être 
d'une maison d'éducation ; il faut surtout, pour peupler 
une école, des élèves; et bien des lecteurs ont dû se dire 
jusqu'ici, « mais pour qui donc organisait-on l'école cen- 
rale de Gap ? on nous parle de tout , excepté des élèves, ^y 
Aurions-nous ici à déplorer, selon le mot de Roger-Mar- 
tin», le scandaleux exemple de professeurs sans élèves ? 

ï Ce rapport se trouve dans Touvrage déjà cité de M. Liard ; pièces 
justificatives, page 419. 

2 Circulaire du 29 frimaire an VI. 

3 Rapport général sur Vorganisation de Vinstruction publique^ pré- 
senté au conseil des Cinq-cents le J9 brumaire an VII; complété par un 
rapport spécial de Bonn aire, qui fut plus lard préfet des Hautes- Alpes, 
sur les écoles centrales. 
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Un de nos compatriotes, Théodore Gautier, qui fut con- 
temporain de récole centrale, qui fut, à diverses reprises*, 
chargé d'examiner les élèves de cette école», a écrit dans 
une lettre sur Thistoire de Gap, je crois, que la principale 
occupation des professeurs de Técole centrale fut toujours 
d'attendre qu'il leur vint des élèves. 

Il ne faudrait pas prendre ceci au pied de la lettre ; non, 
car tous les professeurs eurent des auditeurs dès l'ouver- 
ture de leurs cours». Il ne faut voir là qu'une boutade 
humoristique. 

D'autre part je lis dans l'annuaire du département pour 
l'an VI que les cours établis furent suivis dans le courant 
de l'an V, avec beaucoup d'assiduité et de succès, par un 
grand nombre déjeunes gens. Ici encore je me suis défié 
d'une certaine exagération , et j'ai cherché partout le 
registre des inscriptions qui aux termes du règlement, 
devait être « remis au jury à la fin de chaque année, pour 
être déposé aux archives du département ». Là seulement 
je pouvais trouver une liste exacte et authentique des 
élèves qui suivirent les cours. Je n'ai pu trouver ce 
registre; mais il résulte de certains renseignements 
fournis par les professeurs au Ministère de l'Intérieur • 
que l'école centrale a dû compter, pendant la première 
année de son existence, de 40 à 50 élèves. Les cours qui 
eurent le plus grand nombre d'auditeurs sont celui de 
grammaire générale (i4 élèves) et ceux d'histoire et de 
mathématiques (chacun 12 élèves); ceux de belles-lettres 
et de législation étaient suivis par 5 élèves seulement. 

Quoi ! dira-t-on, 50 élèves en tout ! — J'avoue que le 
chiffre n'est pas considérable. Mais, si Ton veut bien tenir 

1 Voir arch. départementales. 

2 Je crois même qu'il en avait suivi les cours, comme élève. Du moins 
c'est lui qui avait recueilli et conservé le cours de grammaire générale 
professé, en l'an V, par Rolland. Voir notice sur Rolland, par Farnaud; 
bibliothèque de Gap, brochure 38. 

3 Archives nationales, F 17, fonds des écoles centrales ; lettres écrites 
par les professeurs, en l'an VII, au Ministre de l'Intérieur en réponse à 
une série de question qui leur avaient été adressées par les circulaires 
de fructidor an V et de brumaire an VI. 
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compte de rindécision et des difficultés de toute sorte au 
milieu desquelles s\Hait ouverte Técole centrale, si Ton 
veut bien tenir compte de ce fait que la moitié seulement 
des cours étaient organisés, on conviendra que c'était 
encore un résultat. D'ailleurs on avait bien inauguré l'éta- 
blissement le premier nivôse, mais les cours n'avaient pu 
commencer que quelque temps après». 

Voyons maintenant quelles étaient les connaissances et 
les dispositions intellectuelles de ces élèves. Depuis 1790, 
il n'y avait plus d'instruction publique dans la contrée*. 
Les seuls instituteurs de la jeunesse étaient quelques 
maîtres ignorants et grossiers». L'instruction particulière 
était nulle*. Aussi dans quel état d'ignorance les profes- 
seurs ne trouvèrent-ils pas la jeunesse du département ! 
Les élèves qui se présentèrent pour suivre leurs cours 
savaient à peine lire et écrire'. Plusieurs même ne 
savaient pas parler le français et ne le comprenaient que 
très vaguement^ Dans la classe d'histoire, un seul avait 
de légères notions de géographie ; les autres n'en avaient 
aucune; leur éducation première n'avaient même pas été 
ébauchée*. Le règlement n'indiquait pour entrer dans telle 
ou telle section d'autre condition que celle de l'âge ; le 
choix des cours ne dépendait que de la volonté des élè- 
ves ; en sorte que les professeurs furent contraints d'user, 
au début, d'une extrême indulgence*. 

Ajoutez à cela que, chez cette jeunesse, habituée au 
désœuvrement, la paresse avait poussé de profondes raci- 
nes, et que l'application à l'étude était la moindre de ses 
vertus. Le professeur d'histoire se plaint^ que les élèves 
de son cours qui sont les plus âgés, « ne sont pas ceux 



1 Lettre adressée par le professeur d'histoire au Ministre, le 8 bru- 
maire an VIII; arch. nat., F 17, fonds des écoles centrales. 

2 Lettre adressée par les professeurs de l'école au Ministre, le 9 prai- 
rial an VII; arch. nat., ibid. 

8 Lettre de Rolland au Ministre, le 19 frimaire an VII; arch. nat., ibid* 
♦ Lettre de Bontoux, professeur d'histoire; arch. nat., ibid. 
B Lettre des professeurs, du 9 prairial an VII; arch. nat., ibid. 
Lettre du 9 prairial an VII ; arch. nat., ibid. 
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qui ont le plus de probité », Bt, se plaçant à un point de 
vue général, il^constate « qu'ici la jeunesse a des disposi- 
tions, mais elle est très dissipée et a besoin de plus de 
ménagements qu'ailleurs par la raison qu'en général 
V éducation d07uestique y est vicieuse ». 

Il y avait certes là de quoi refroidir Tardeur des profes- 
seurs les plus dévoués, cependant ils ne se laissèrent point 
aller au découragement. Bien au contraire les difficultés 
ne firent que stimuler leur zèle et, s'ils ne purent obtenir, 
dès le début, que des progrès très lents, ils attribuèrent 
cela « moins au défaut de talent naturel ou d'organisation 
et au manque d'application de la part des élèves qu'à ce 
que leur éducation n'était pas même ébauchée* ». 

Et puis comment enseigner, comment étudier sans 
livres ? Gomment faire de la physique et de la chimie sans 
aucun des instruments nécessaires aux démonstrations? 
— Aujourd'hui que les professeurs trouvent dans les 
bibliothèques des établissements à peu près tous les 
ouvrages qui leur sont nécessaires pour la préparation de 
leurs cours, aujourd'hui que tous, les éditeurs envoient 
libéralement et gratuitement à tous les professeurs des 
exemplaires des ouvrages édités pour l'usage de leurs 
élèves, aujourd'hui que les élèves ont entre les mains de 
si jolies éditions, si bien imprimées, si bien annotées, si 
bien reliées qu'elles vous forcent pour ainsi dire à les 
ouvrir et à les étudier, aujourd'hui nous avons peine à 
concevoir qu'il y ait eu un temps où l'on manquait des 
livres les plus indispensables aux études. Gela est vrai 
pourtant. 

Déjà, avant l'inauguration de Técole centrale, le jury 
d'instruction publique avait adressé, à ce sujet, au Minis- 
tre un appel pressant. Tous nos efforts seront sans effet, 
disaient-ils, « tant que nous n'aurons ni les instruments 
ni les machines ni les livres qui doivent faciliter tant aux 
élèves qu'aux professeurs l'étude de toutes les sciences 
qui doivent être enseignées dans les écoles centrales. Or 

* Lettre du professeur Bontoux, du 8 l)rumaire an VIII; arch. natio- 
nales, ibid. 
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rien de toutes ces choses ne se trouve et ne peut se trou- 
ver dans un pays où de tout temps on ne vit jamais de 
pareil établissement. Ce serait en vain qu'on y chercherait 
les bons livres qui traitent des arts du dessin, de l'archi- 
tecture et de l'histoire naturelle, non plus que les bons 
ouvrages dans les langues anciennes, les grammaires et 
les dictionnaires do ces langues. Les livres d'éléments, 
nécessaires aux professeurs de physique et chimie et à 
celui de mathématiques, manquent également ; et il est 
non seulement indispensable de les avoir, mais encore 
quelques ouvrages relatifs tant aux mathématiques pures 
qu'aux mathématiques appliquées. Quoiqu'il n'y ait point 
de professeur de géographie usuelle, celui d'histoire se 
proposant de réunir ces deux sciences qui se prêtent un 
mutuel appui, il ne peut non plus se passer des livres élé- 
mentaires relatifs à l'étude de l'histoire, de la géographie 
et de l'astronomie ; il demande encore une sphère armil- 
laire, un globe terrestre et un atlas formant un recueil 
complet des cartes les plus grandes et présentant le tableau 
exact de tontes les localités tant anciennes que modernes. 
Les bons ouvrages de logique, de métaphysique et de phi- 
losophie analytique sont aussi de toute utilité au profes- 
seur de grammaire générale qui croit nécessaire pour le 
progrès de la raison humaine de commencer son cours 
par un traité sur les sensations et les idées. Il est de 
toute impossibilité, citoyen Ministre, de trouver le 
moindre de ces objets dans ce département, même dans 
les départements voisins. Il n'existe, dans celui des 
Hautes-Alpes surtout, de dépôt de livres provenant tant 
des maisons religieuses que des émigrés que quelques 
volumes consistant en ouvrages de liturgie, de contro- 
verse et de théologie, tous parfaitement inutiles. Ce n'est 
point exagérer que de dire que nous éprouvons, sur 
tous ces objets, la disette la plus absolue et que nous nous 
trouvons entièrement dénués de toute espèce de ressour- 
ces de ce genre. Nous avons donc lieu d'espérer, citoyen 
Ministre, que vous voudrez bien venir à notre secours en 
nous procurant les moyens de rendre profitables pour ce 
département les lois bienfaisantes sur l'instruction publi- 
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que. Il est de toute justice que puisque tous les Français 
sont appelés, partout dans la République, à la jouissance 
du même droit, ils trouvent partout aussi le moyen de 
s'instruire ». 

Cette lettre nous offre le tableau aussi exact qu'affligeant 
de la pénurie où étaient les professeurs de Técole centrale 
pour ce qui concerne le cabinet de physique et chimie, le 
cabinet d'histoire naturelle, la bibliothèque. 

L'administration centrale avait, il est vrai, acheté, en 
frimaire an III, à Ghaix, curé des Baux, à La Roche, un 
herbier et des ouvrages d'histoire naturelle]'. La vente 
était consentie au prix de 2.400 francs, mais le discrédit 
où tombèrent les assignats en empêchèrent l'effet. Le 20 
pluviôse de Tannée suivante Ghaix écrivit à l'administra- 
tion pour lui rappeler son ancien engagement, et lui dire 
que, des particuliers de Grenoble lui ayant fait des offres 
au sujet de son herbier et de ses livres, il désirait savoir 
quel était son dessein à cet égard. L'administration lui 
répondit* qu'elle verrait « avec peine un ouvrage sorti de 
ses mains et composé de plantes indigènes des Hautes- 
Alpes devenir la propriété de quelque particulier étranger, 
surtout au moment où allait avoir lieu l'établissement de 
l'école centrale ». Elle ajoutait qu'il lui était impossible 
pour l'instant de payer les 2.400 francs convenus l'année 
précédente, mais qu'elle prévoyait un moment qui ne 
de devait pas être éloigné où elle le pourrait ; en consé- 
quence elle le priait de ne pas livrer encore son herbier 
et ses livres et d'attendre ce moment. 

Je ne sais ce que devinrent cet herbier et ces livres, 
mais l'administration ne vit pas se réaliser ses espérances 
et jamais le professeur d'histoire naturelle et les élèves 
de l'école centrale ne purent tirer profit des collections 
du curé des Baux». 

^ Arch. départ.; registre de correspondance, agriculture et arts, no 3; 
lettre adressée le 28 frimaire an III par l'administration centrale à Chaix, 
et lettre adressée par Ghaix à Farnaud, secrétaire en chef, le 20 plu- 
viôse an IV. 

2 Arch. dêpartem.; ibid. 

• M. Romieu, professeur à l'école normale, m'a fait remarquer qu'il y 
avait, au musée de la ville, un herbier laissé par Chaix (Reliquiae Chai - 
xlansel» C'est probablement le mémo herbier dont il est question ici. 
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Pour ce qui concerne la bibliothèque, elle n'était guère 
plus riche que nous Tavons vue avant l'inauguration de 
récole^ . Conformément à une circulaire ministérielle du 
27 frimaire an IV, le jury tout en s'occupant de la nomi- 
nation du personnel avait, ainsi que je l'ai dit', recherché 
dans toutes les bibliothèques du département les ouvrages 
qui pouvaient leur être utiles. C'est ainsi que de la biblio- 
thèque du monastère de Durbon entre autres ils avaient 
tiré 50 caisses, balles ou sacs, contenant 1.095 volumes. 
Mais parcourez toute cette longue liste, vous n'y verrez 
aucun des ouvrages nécessaires à l'enseignement. Le 
Ministre avait envoyé, au mois de vendémiaire an V, un 
exemplaire de la grammaire Panckouke et de Lhomond, 
destinés à rester à la bibliothèque centrale. Un des direc- 
teurs de VA tins national mit à la disposition de l'adminis- 
tration un exemplaire de la carte des routes de France et 
une carte de la marche des armées françaises. Mais qu'é- 
tait-ce que cela pour qui manquait de tout ? L'administra- 
tion en remerciant le directeur de V Atlas national de sa 
générosité, lui demanda <l quel parti il y aurait à prendre 
pour se procurer un atlas complet et universel », ouvrage 
qui, à son avis, devait être fourni par le gouvernement. 
Mais la guerre au-delà du Rhin et au-delà des Alpes 
absorbait le plus clair des revenus de la France ; le gou- 
vernement ne pouvait répondre aussi généreusement qu'il 
l'aurait voulu aux demandes du département. Le profes- 
seur d'histoire dut enseigner sans livres d'histoire et sans 
cartes de géographie jusqu'au jour où un citoyen dévoué 
à l'enseignement bii prêta un atlas, en même temps qu'une 
dame de la ville mettait à sa disposition une sphère armil- 
laire et un globe terrestre. La bibliothèque n'offrait 

1 J'ai trouvé aux arch. départ, (registre de correspondance, agricul- 
ture et arts, n» 3), la copie d'une lettre adressée le 28 floréal an III par 
l'administration municipale do Gap aux administrateurs du département, 
afin de les engager à acheter pour l'école centrale la bibliothèque du 
citoyen Mércuil, où se trouve « une collection d'ouvrages dont le bon 
choix est reconnu des littérateurs ». Je ne crois pas que l'administration 
centrale ait jamais fait cette acquisition. 

2 Page 251 du précédent article. 
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aucune ressource aux professeurs et, s'ils voulaient trou- 
ver quelques-uns des ouvrages qui leur étaient nécessaires, 
ils étaient obligés de s'adresser aux particuliers. 

Ainsi, voilà quelle fut la situation de Técole centrale 
pendant Tan V ; peu d'élèves ; cinq cours seulement orga- 
nisés sur neuf; pas de matériel d'enseignement ; une 
bibliothèque « nulle, où on ne trouvait que de vieux bou- 
quins* *. 

IV. 

L'ÉCOLE CENTRALE PENDANT L'AN VI. — PROJET D'INSTALLER 
UN PENSIONNAT DANS L'ÉCOLE CENTRALE. 

Dès le début de Tan VI, la situation s'améliore par cer- 
tain côtés. 

Burle prend le cours des belles-lettres et il est remplacé 
comme professeur de langues anciennes par Garlhian, 
nommé le premier vendémiaire ; Dominique-Joachim Laf- 
frey, de Paris, élève de David, est nommé, le deux du 
même mois, professeur de dessin. Il ne manque plus qu'un 
professeur d'histoire naturelle. Il ne sera nommé qu'au 
début de l'an VIL 

En même temps le nombre des élèves double presque ; 
il arrive à 70 ou 80. Le cours de mathématiques est celui 
qui en compte le plus (18 élèves) ; le cours de langues an- 
ciennes en a le moins (4 élèves seulement). 

Dans une circulaire du 20 fructidor an V, le Ministre 
demandait à l'administration s'il y avait des pensionnats 
au chef-lieu, comment on pourrait en établir, et si ce 
n'était pas un moyen de faire fréquenter l'école centrale. 
C'est que les écoles centrales étaient à ce point de vue 
dans une situation d'infériorité par rapport aux anciens 
collèges que, dans l'esprit des législateurs, elles devaient 
remplacer avec d'autres programmes, avec un autre 
esprit. Le collège était un internat où l'élève vivait nuit 
et jour ; l'école centrale était un externat où il venait seu- 
lement pour recueillir la parole du maître, Or dans un 
département comme le nôtre, où le chef-lieu n'avait guère 

1 Lettire de Bontoux déjà citée. 
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que 5 à 6.000 habitants de population agglomérée, sans 
aucun pensionnat pour recevoir les élèves dont les parents 
n'habitaient pas Ga[), l'école centrale ne pouvait compter 
que sur un nombre d'élèves très restreint et la majeure 
partie des jeunes gens du département ne pouvaient, avec 
la meilleure volonté, profiter des bienfaits de l'instruction. 

L'administration soumit la question aux professeurs et 
aussitôt trois d'entre eux, Rolland, Bontoux et Martin, 
rédigèrent un avis, annonçant la prochaine ouverture 
d'un pensionnat au sein même de l'école centrale. L'âge 
requis pour y être admis était 12 ans ; il était de plus 
nécessaire de savoir bien lire, bien écrire et de posséder 
quelques principes d'arithmétique. Moyennant 36 fr. par 
mois, payables par trimestre et d'avance, les élèves trou- 
veraient dans le pensionnat « une nourriture saine, un 
logement commode, et jouiraient de tous les avantages 
que promettent la fréquentation des professeurs et les 
répétitions nécessaires des leçons reçues dans l'école ». 
Chaque pensionnaire devait se pourvoir d'un lit, pail- 
lasse, matelas, draps, couvertures, de serviettes, d'un 
couvert, de linge et meubles personnels. Les professeurs 
s'engageaient non seulement « à donner à leurs élèves 
tous les soins physiques et à orner leur esprit de connais- 
sances, mais encore à former leur cœur à la vertu, à gra- 
ver dans leur âme les principes de la morale et les devoirs 
de rhomme envers Dieu et envers ses semblables ». 

L'administration centrale approuva cet avis et ordonna 
qu'il serait imprimé, publié et affiché dans toutes les com- 
munes de son ressort. Mais il ne fut jamais imprimé au- 
trement que dans l'almanach du département pour l'an 
Vr. Cependant, malgré le peu de publicité qu'il reçut, ce 
projet d'établir un pensionnat répondait si bien à un be- 
soin réel que les professeurs reçurent un grand nombre 
de demandes d'inscription pour la rentrée qui devait avoir 
lieu le premier frimaire. 

^ Petit ia-18 de 140 pages, publié par J. Allier, imprimeur du départe- 
ment des Hautes-Alpes. Il s'en trouve une exemplaire à la bibliothèque 
de la ville de Gap. 
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Mais ce n'était pas tout de recruter des élèves, il fallait 
encore avoir un local convenable pour les loger. L'état de 
délabrement, où se trouvait Fédifice occupé par Técole 
centrale, obligea les trois professeurs qui avaient pris 
rinitiative de créer un pensionnat, de répondre que réta- 
blissement du pensionnat, quoique annoncé, ne pouvait 
pas encore avoir lieu. 

Quelque temps après les professeurs écrivirent* une 
lettre collective à l'administration pour lui rappeler que 
« plusieurs citoyens, qui n'étaient pas tous de la classe des 
indigents, occupaient beaucoup de pièces qui leur seraient 
utiles », et attirer son attention sur les réparations à faire 
à l'édifice, « réparations si nécessaires et si urgentes, que 
la maison n'offrirait bientôt plus qu'un tas de décombres, 
si l'on ne se hâtait d'en prévenir la ruine totale ». On leur 
avait « fait espérer plus d'une fois que les réparations 
seraient faites dans le plus bref délai; l'administration 
avait à sa disposition un ancien crédit d'environ 3.000 fr. 
dont le produit pouvait y être employé. » Les professeurs 
n'hésitaient même pas à dire que l'adminstration en aurait 
infailliblement oÈtenu un nouveau, si elle en avait fait la 
demande. Cependant aucune de ces réparations annoncées 
n'avait été faite ; et les dégradations étaient arrivées à 
leur comble. Le public désirait l'établissement d'un pen- 
sionnat et l'afïermissement de l'école centrale ; c'était aux 
administrateurs à fournir les moyens de répondre à ces 
vœux et à son attente. 

Tout cela était dit sur un ton vif et sentant quelque peu 
le reproche. Les professeurs envoyaient en même temps 
un devis estimatif des réparations à faire. La dépense 
s'élèverait, d'après leur calcul et leur prévisions, à 774 
fr. 18. L'administration, qui semblait depuis quelque temps 
se désintéresser de l'écq^e, tourna de nouveau son atten- 
tion de ce côté et donna des ordres pour que les travaux 
de réparation fussent entrepris. 

De Paris arrivaient aussi fréquemment des circulaires 
pressantes pour rappeler aux administrateurs quelle im- 
portance le gouvernement attribuait à la question de l'en- 

» Arch. dép.; T. 1, 
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seignement. « Pour engager les citoyens à fréquenter les 
écoles publiques, et à les faire fréquenter par leurs en- 
fants », le Directoire exécutif n'hésita même pas à pren- 
dre une mesure qui a été de nouveau proposée de nos 
jours et qui a été, jusqu'ici, repoussée comme portant 
atteinte à la liberté. 

Le 27 brumaire il décréta qu'à compter du !«' frimaire 
suivant tous les citoyens qui désireraient obtenir soit une 
place quelconque soit un avancement, seraient tenus de 
joindre à leur pétition un certificat de fréquentation de 
l'une des écoles de la République. En notifiant ce décret 
aux administrateurs des départements, le Ministre leur 
disait : « Ayez sans cesse devant les yeux l'arrêté que je 
vous adresse ; il vous rappellera l'importance que met le 
Directoire à l'établissement et à la prospérité des écoles cen- 
trales; il vous dira quels reproches vous seraient dus, si, 
par votre négligence, vos jeunes administrés ne pouvaient 
être admis dans aucune des places dont dispose le gouver- 
nement ou s'ils ne pouvaient prévenir cette exclusion que 
par des certificats signés de vous-mêmes êi qui, en attes- 
tant la non-organisation de vos écoles centrales atteste- 
raient en même temps votre négligence et votre froideur 
sur un point que la patrie recommande si particulière- 
ment à votre zèle ». 

V. 

EFFORTS TENTÉS PAR L'ADMINISTRATION POUR RENDRE 
L'ÉCOLE CENTRALE PLUS PROSPÈRE. — EXAMEN DE FIN 
D'ANNÉE ET DISTRIBUTION DES PRIX. 

Aiguillonnée par les circulaires du Ministre et par les 
plaintes des professeurs, l'administration, retrouva sa 
première ardeur et tenta de nouveaux efforts pour rendre 
l'école centrale plus prospère. •• 

Par un arrêté du 12 messidor, elle invita les membres 
des jurj^s d'instruction et les professeurs de l'école cen- 
trale à une réunion générale, à l'effet de concourir de tou- 
tes leurs lumières à donner aux écoles toute l'activité dont 
elles étaient susceptibles*. 

< Arch.; départ.; registre des délibérations, n9 6. 
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Cette réunion eut lieu le 25 du même mois et, après une 
discussion approfondie et le plus mûr examen, il fut 
arrêté: — 1° qu'il serait donné les ordres les plus pressants 
à la gendarmerie nationale pour faire évacuer le bâti- 
ment de récole centrale par toutes les personnes étrangè- 
res à cet établissement; — 2® que l'administration prendrait 
des mesures pour faire payer, sur les fonds disponibles de 
Tan VI, les réparations faites ou à faire au dit bâtiment, 
et cela d'après les crédits ouverts sur le Receveur général 
par le Ministre de Tintérieur ; — 3o qu'il serait écrit aux 
administrations municipales d'Embrun et de Briançon de 
la manière la plus pressante pour quelles aient à faire 
rendre dans la Bibliothèque de l'école centrale tous les 
livres et manuscrits provenant des bibliothèques nationa- 
les qui pourraient se trouver dans leur arrondissement ; 
— 4® qu'il serait également pris des mesures pour trans- 
férer à récole centrale tous ceux qui peuvent se trouver 
dans la commune de Gap ; — 5« que l'administration cen- 
trale rédigerait une adresse à ses concitoyens pour les 
exhorter à faire fréquenter l'école centrale et les écoles 
publiques par leurs enfants et leur rappeler que leur 
insouciance à cet égard les rendrait indignes des [bien- 
faits du gouvernement ; — 6° qu'il serait pareillement 
écrit une circulaire aux administrations municipales dans 
laquelle on développerait les obligations que leur impo- 
saient les lois relatives à l'instruction publique. 

Ce programme fut exécuté fidèlement. Tous ceux qui 
étaient indûment logés dans le bâtiment de l'école centrale 
furent invités à en sortir. Pour qu'aucun ne pût préten- 
dre en ignorer, et, sous différents prétextes, demander un 
nouveau délai, cette décision leur fut notifiée individuelle- 
ment par un gendarme, avec menace de voir leurs meu- 
bles et effets déposés à leur frais dans la rue, et d'être 
eux-mêmes expulsés à mains armée, s'ils n'avaient pas 
vidé les lieux au jour voulu. 

De nouvelles caisses de livres arrivèrent à la bibliothè- 
que de différents points du département. De son côté, le 
gouvernement envoya quelques ouvrages d'histoire natu- 
relle, de grammaire, de géographie, de voyages, d'arche- 
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ologie, de législation, et les quatre premiers cahiers du 
journal de Técole polytheclinique. De plus il annonçait le 
prochain envoi de la Politique d'Aristote, de la Théorie 
des fonctions analytiques deXagrange, et de sept volumes 
contenant le compte rendu des séances de l'école nor- 
male^ 

Enfin l'administration centrale fit publier et afficher 
dans toutes les communes du département la proclamation 
suivante : 

« Citoyens, tandis que le corps législatif et le directoire 
exécutif emploient les moyens les plus sûrs pour cicatri- 
ser les plaies que l'ancien régime et les factions ont faites 
au peuples français ; tandis qu'ils s'efforcent journellement 
de créer des institutions fondées sur la liberté civile et 
sur les maximes impérissables de la raison, comment se 
fait-il que la plupart d'entre vous se laissent engourdir 
dans un sommeil apathique et semblent détourner leur 
regards des bienfaits qu'on leur destine ? Un établissement 
d'instruction publique a été décrété depuis plus de deux 
ans ; mais, par une fatalité qui ne peut trouver de motifs 
que dans les contradictions de l'esprit humain, il est arrivé 
que presque tous les citoyens se sont plus à dédaigner 
son enseignement, avant même d'avoir cessé de le désirer. 

« Cependant quel sentiment d'aversion a pu succéder 
si rapidement à Tenvie que chacun éprouvait de voir cette 
jeunesse, qui doit faire un jour l'ornement et la gloire de 
la patrie, arrachée à cette oisiveté funeste qui finirait par 
étouffer jusqu'au dernier germe de ses vertus ? Quelle 
apathie criminelle a pu s'emparer des cœurs paternels, à 
qui la nature doit inspirer le désir de procurer le bien être 
à leur enfants ? 

« Quoi ! sous l'ancien régime vous faisiez des sacrifices 
extraordinaires pour les conduire sur les bancs des écoles 
où rimpéritie et les préjugés présidaient à toutes les 
leçons ; et aujourd'hui que l'école centrale vous offre des 
hommes éclairés qu'une douce philanthropie porte à se 

ï Lettre ministérielle du 18 thermidor an VI ; arch. départ.; registre 
de correspondance, agriculture et arts, no 4. 
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dévouer au bonheur de leurs semblables, aujourd'hui où 
la raison, compagne inséparable de la vérité, parle par 
leur bouche, vous craignez de faire un pas et vous souffrez 
que vos enfants croupissent dans le bourbier de l'igno- 
rance !... 

« Aveugles que vous êtes ! Vous ne cessez de dire : « La 
génération future sera ignorante » et vous rejetez tous 
les moyens que Ton vous offre de l'éclairer? Vous dites : 
« Nos enfants croupissent dans l'oisiveté » et vous ne 
voulez pas les introduire dans la carrière où l'on inspire 
de bonne heure Tamour du travail, où les germes des 
vertus républicaines doivent se développer aux rayons 
des lumières qui pénétreront dans leur esprit et dans leur 
cœur. Vous vous refusez à donner l'instruction à vos 
enfants et vous convenez que sans elle l'homme ne jouit 
pas.de la moitié de son être, que sans elle un Français ne 
peut remplir les hautes destinées auxquelles l'appelle la 
République. 

« Sortez donc de votre insouciance coupable, pères 
insensés ; songez que vos enfants, qui n'auraient à par- 
courir, par ses suites funestes, qu'une carrière honteuse, 
pourraient vous le reprocher comme un vol fait à l'héri- 
tage que vous leur deviez... 

« Mais si l'amour que vous devez à vos enfants réclame 
tous les efforts de votre sollicitude paternelle, n'entendez- 
vous pas aussi le cri de votre propre intérêt? Avez-vous 
déjà oublié que vous ne pouvez vous-mêmes obtenir 
aucune faveur du gouvernement, qu'il ne vous accordera 
jamais aucune place qu'autant que vous aurez rempli les 
intentions de la loi en justiflant que vos enfants étudient 
dans les écoles centrales ? Avez-vous oublié qu'alliant 
ainsi l'intérêt de la nature à celui de la République, le 
gouvernement a voulu par là leur procurer un appui mu- 
tuel et qu'il ne peut sous aucun prétexte renoncer à cette 
conception sublime, attendu qu'elle est fondée sur toutes 
les convenances qui constituent Tordre social ? 

« Auriez -vous oublié que vos enfants eux-mêmes ne 
peuvent, par la suite, aspirer à obtenir la bienveillance de 
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la République et de son gouvernement, s'ils ne remplis- 
sent le devoir sacré de la fréquentation à l'école centrale ? 

« Pénétrez-vous fortement de ces vérités et ce que la 
voix de la nature jusqu'ici dédaignée n'a pu obtenir de 
votre tendresse que celle de votre intérêt le plus cher et 
le mieux entendu l'obtienne de votre sollicitude... Péné- 
trez-vous enfin de cette idée que, si nos instances ne pou- 
vaient vaincre tant d'obstination, nous ne pourrions nous 
dispenser de la dénoncer au Directoire exécutif et de lui 
envoyer la liste de tous les pères qui se seraient refusés 
d'envoyer leurs enfants aux écoles publiques ou à l'école 
centrale. Désormais ils ne sauraient couvrir leur indiffé- 
rence d'aucun prétexte, puisque des instituteurs publics 
vont être établis, selon le vœu de la loi, dans les cantons 
et que le bâtiment de l'école centrale va être rendu propre 
à recevoir un pensionnat, pour le plus grand avantage 
des parents et pour conserver dans toute sa pureté, le 
dépôt précieux des mœurs des élèves. 

4 II nous en coûte, citoyens, de vous tenir ce langage ; 
vous comprenez que le sentiment qui Ta dicté n'est autre 
chose que le bien de la République qui est le vôtre en der- 
nière analyse. Que votre cœur y soit sensible et que doré- 
navant les écoles primaires, non plus que l'école centrale, 
ne se ressentent pas des tristes effets de votre insouciance 
par réloignement de vos enfants qui, après la patrie, doi- 
vent être les objets les plus intéressants de votre sollici- 
tude. Salut et fraternité. 

«.Signé: Maigre, Nicolas, Meissas, Eyraud, 

Allemand, Bontoux, Farnaud ». 

Ce n'est pas tout. L'administration, bien décidée à 
vaincre toutes les résistances et à entraîner les plus indif- 
férents, voulut donner le plus grand éclat à l'examen de 
fin d'année et montrer ce que les professeurs, à force de 
zèle et de patience, avaient su tirer de ces élèves qu'ils 
avaient reçus sachant à peine lire et écrire ou, pour mieux 
dire, ne sachant rien. 

Cet examen devait avoir lieu chaque année, d'après le 
règlement de l'école, et être suivi d'une distribution de 



33 

prix aux élèves les plus méritants. Je ne crois pas qu'il ait 
eu lieu à la fin de Tan V ; du moins je n'en ai trouvé aucune 
trace. 

Le premier complémentaire de Tan VI, l'administration 
du département, les officiers municipaux de la commune 
de Gap et toutes les autorités constituées se rendirent 
dans une des salles de Técole centrale, où se trouvaient 
réunis les membres du jury d'instruction publique, les 
professeurs avec leurs élèves et un grand nombre de 
citoyens, accourus pour juger par eux-mêmes des résul- 
tats du nouveau système d'enseignement. 

Les administrateurs se placèrent autour d'un bureau sur 
lequel étaient disposés les diflérents ouvrages et prix des- 
tinés aux élèves. Bontoux, commissaire du directoire 
exécutif près l'administration centrale, ouvrit la séance 
par un discours dans lequel, après avoir démontré la 
nécessité et les avantages de l'instruction, il blâma l'in- 
souciance des pères et des mères qu négligaient de faire 
profiter leurs enfants des secours qui étaient offerts pour 
l'instruction, et s'éleva contre les absurdes préjugés ou 
les passions haineuses qui s'attachaient à les repousser. 

Un des professeurs prit ensuite la parole. Après avoir 
fait un tableau intéressant de la régénération de l'instruc- 
tion publique et des heureux commencements de la plu- 
part des écoles centrales^, il proposa plusieurs moyens 
pour assurer la prospérité de l'école de ce département et 
ût rénumération des objets qui manquaient encore aux 
professeurs et qu'ils réclamaient pour rendre l'enseigne- 
ment plus utile. Enfin s'adressant aux administrateurs, il 
termina par ces paroles : « Votre zèle pour le bien public 
et pour les institutions républicaines nous est un garant 
des soins que vous allez donner à l'affermissement et à la 
prospérité de notre école. Quoique le nombre des élèves 
n'ait pas, jusqu'à présent, répondu à nos vœux, le courage 
et l'espoir ne nous abandonnent point. Les habitants de 

* Dans une circulaire du 17 ventôse an V, le Ministre constate déjà 
que « l'état des écoles centrales, dans un assez grand nombre de dépar- 
tement, est aussi consolant qu'on pouvait l'espérer des circonstances 
dans lesquelles ces écoles avaient été formées ». 
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ces contrées ouvriront enfln les yeux; ils ne voudront pas 
laisser après eux une génération dont l'ignorance serait 
une tâche pour leur mémoire et pour l'honneur du nom 
français. — Nous vous présentons aujourd'hui ceux de 
nos élèves qui se sont distingués par l'amour de l'étude et 
Tassiduité à nos leçons. S'instruire pour devenir un jour 
des citoyens utiles et vertueux, telle est la louable ambi- 
tion qui les anime ». 

Quand ce discours fut terminé, chacun des professeurs 
prit successivement la parole pour faire le précis analyti- 
que des leçons qu'il avait données dans le cours de 
l'année ; après quoi on passa à l'examen des élèves. La 
séance fut suspendue à une heure, et le Président annonça 
qu'elle serait reprise à trois heures dans la grande salle 
du département où les citoyens pourraient se réunir en 
plus grand nombre. Là, quand l'examen fut terminé, le 
Président félicita les élèves sur leur présence d'esprit et 
la précision de leurs réponses ; puis un des professeurs 
adressa les paroles suivantes aux citoyens accourus en 
foule pour assister à cette cérémonie.^ « Nous espérons 
que cette séance aura des suites heureuses et que nos 
concitoyens sentiront de quel prix est l'instruction qu'on 
reçoit à l'école centrale et combien elle est supérieure à 
cet enseignement ancien qui se bornait à des leçons sur 
une langue morte. Je ne dois pas craindre d'avancer que 
nos jeunes élèves ont par leurs progrès excité votre sur- 
prise, en même temps qu'ils obtenaient vos applaudisse- 
ments. Quel bien ne produira pas l'instruction publique ? 
Par elle nous aurons des hommes, des citoyens ; par la 
réunion de la science et de la vertu, la République par- 
viendra aux plus hautes destinées ». 

Après que les administrateurs, les membres du jury 
d'instruction publique et les professeurs se furent retirés 
quelques instants dans une salle voisine pour dresser le 
tableau des prix à décerner, on procéda à la distribution 
des récompenses. Quand elle fut terminée, l'élève Moynier, 
au nom de tous ses camarades, remercia les professeurs 
des bons soins qu'ils leur avaient prodigués et les admi- 
nistrateurs de l'intérêt qu'ils prenaient à leurs études ; 
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puis la séance fut levée pendant que la musique faisait 
entendre des airs patriotiques. 

Nous avons vu que l'on attendait de cette cérémonie les 
plus heureux résultats. C'est que Técole centrale, avec 
ses nouveaux programmes, avec ses nouvelles méthodes, 
avait été tout d'abord accueillie avec déflance par le plus 
grand nombre, et avait même été combattue ouvertement 
par quelques uns. «On s'était attaché, dans le premier mou- 
vement à traverser et à combattre les écoles centrales, 
avant de constater ce qu'elles pouvaient faire. Les discours 
les plus imprudents, les inculpations quelquefois les plus 
hasardées, les critiques les plus futiles avaient été mises 
en avant pour dégoûter les professeurs. On doit leur 
savoir gré de n'avoir ralenti leur zèle ni par le défaut de 
moyens qui trop souvent arriérait leurs faibles traitements, 
ni par la fausse idée et l'injuste prévention qui calomniait 
leurs travaux avant même leurs résultats. Ce n'est que 
sur ce résultat qu'on pouvait les apprécier ; c'est à l'expé- 
rience qu'il faut toujours en appeler. Celle de ces deux 
premières années, faite à travers tant d'entraves était 
une puissante et victorieuse réponse aux déclamations et 
aux attaques indiscrètes de ceux qui n'affectaient tant de 
regretter et de vanter les anciens collèges que parce que 
c'était des établissements de l'ancien régime, et qui ne 
rabaissaient les écoles centrales que pour en empêcher ou 
retarder le succès» ». 

L'attente des organisateurs de l'école centrale de Gap 
ne fut point trompée. Les élèves, par la netteté de leurs 
réponses, « s'attirèrent des éloges mérités et les applau- 
dissements furent d'autant plus vifs que nos concitoyens, 
en général peu prévenus en faveur de l'école centrale, 
furent étonnés de leurs succès. Aussi, à partir de ce mo- 
ment, le préjugé fut dissipé, les résistances sourdes et 
irraisonnées tombèrent et l'on ne cessa dès lors de faire, 
ici, le plus grand cas du nouveau genre d'études* ». 

^ Circulaire adressée par le Ministre de Tlntérieur, François de Neuf- 
châtau, aux administrations centrales. 

» Lettre adressée par le professeur Bontoux au Ministre de Tintérieur, 
le 8 brumaire an VIII. — Arch, nation., série F 17, fonds des écoles 
centrales. 
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BIENS ET REVENUS DU COLLÈGE D'EMBRUN 

AVANT LA RÉVOLUTION 

Puisque, dans le cours de mon étude sur Técole centrale 
de Gap, j'ai été amené à parler des biens des anciens col- 
lèges, je donnerai ici, à titre de renseignement complé- 
mentaire, le résultat des recherches que j'ai faites sur 
les Biens et revenus du collège (VEmlrrun avant la Ré- 
voltUionK 

Ce collège, dirigé dès l'origine par des jésuites, était 
rétablissement d'enseignement secondaire le plus impor- 
tant de la région. Il fut fondé en suite de lettres patentes 
de Henri rv, du mois de février 1604, t en raison de la 
situation de la ville d'Embrun, de son éloignement et de la 
difficulté de procurer aux enfants de ses habitants, ailleurs 
que dans son sein, une éducation convenable' » . 

Le contrat de fondation est du 6 mai 1605. Les fonda- 
teurs furent Honoré de Laurens', archevêque d'Embrun ; 

< La plupart des renseignements que je donne ici sont puisés aux 
archives du département: série A, 24 et 25 ; série G, 149, 150, 151; série 
G, 753. J'ai consulté aussi Vhisioire générale des A Ipes- Maritimes ou 
Cottiennes et particulière de leur métropolitaine d^ Embrun, par le 
jésuite Marcellin Fornier, qui fut professeur au collège d'Embrun en 
1626-27-28-29, et V histoire ecclésiastique du diocèse d'Embrun, publiée 
en 1783 par Albert, curé de Seyne. Ce dernier ouvrage, en deux volumes 
aujourd'hui presque introuvable, a été mis à ma disposition par M. Tabbë 
Guillaume, archiviste du département, à qui je suis très obligé de cette 
communication. 

> Lettres patentes de Louis XV données à Versailles le 10 juillet 1766 
portant confirmation dudit collège. 

s Honoré de Laurens, fils de Louis de Laurens et de Louise de Castel- 
lan. Son père, originaire du village du Pignet, près de Ghambéry, était 
médecin à Arles ; il eut 7 fils et plusieurs filles. Do ces 7 fils, l'un, 
« l'astre de la médecine », dit Marcellin Fornier (opère citato), fut 
médecin do Marie de Médicis, puis de Henri IV ; un autre fut abbé de 
Sénanque (Vaucluse), puis archevêque d'Arles, sur le refus d'Honoré, 
déjà archevêque d'Embrun. — Né à Tarascon, le 5 mars 1555, celui 
dont il est ici question, fut envoyé à Paris pour y étudier la médecine 
Mais ce genre d'études ne lui plut pas et il préféra le droit. Avant d'être 
archevêque d'Embrun, il fut conseiller et avocat général du Roi au 
parlement d'Aix. En 1609, celui de ses frères qui était médecin du roi 
étant mort, Honoré de Laurens alla à Paris et « accouru le premier, dit 
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Abel de Sautereau», abbé de Boscodon*; le chapitre de la 
métropole d'Embrun ; les consuls et la communauté d'Em- 
brun. Ils s.'obligèrent à doter l'établissement d'un revenu 
annuel de 4.000 livres, de la manière suivante. — 1° L'ar- 
chevêque s'engageait à faire unir au collège le prieuré de 
N.-D. des Baumes», situé, partie sur le territoire de Ghâ- 
teauroux (diocèse d'Embrun), partie sur celui de St-André- 

Marcellin Fornier, au funeste carrocc où la mort vint aborder Henri IV 
le Grand,.... lui départit Tabsolution sacramentalc ». Il mourut le 23 
juin 1612. 

1 Abel de Sautereau, fils de Michel de Sautereau, juge royal à la cour 
de Grenoble, était vicaire général de révêquo de Grenoble, conseiller et 
aumônier du roi, prieur des prieurés de St-Martin de Miséré et de St- 
Pierre de Moirans. Il fut nommé abbé de Boscodon le 24 juin 1600, et 
résilia, en 1637, son abbaye en faveur de son neveu, François de Sau- 
tereau, dont le père Guillaume de Sautereau, était seigneur de Chasse 
^Isère) et conseiller au parlement de Grenoble. 

2 Vers 1130, des prêtres et des laïques, désirant se vouer entièrement 
au service de Dieu, se retirèrent dans la forôt de Boscodon, sur le territoire 
des Crottes (ancien diocèse d'Embrun), dans la gorge au fond de laquelle 
coule le torrent appelé le Grand-béou. Vers 1142, des moines de Chalai^ 
(Isère) furent appelés à Boscodon. Un d'eux en fit une abbaye spéciale, 
sous la règle de Saint-Benoît. En 1410, Tabbé Jean de Polignac, pour 
se soustraire aux ennuis de la direction, soumit son abbaye à celle de 
St-Michel de la Cluse (Piémont). Pendant les guerres de religion qui 
ensanglantèrent le Dauphiné, les soldats de Lesdiguières pillèrent, 
brûlèrent à plusieurs reprises et ruinèrent complètement Tabbaye 
de Boscodon. Abel de Sautereau la releva de ses cendres, sans pouvoir 
lui rendre son antique splendeur. Ses biens comprenaient les prieurés 
de Sainte-Croix à Châteauroux-les-Embrun, de Saint-Maurice, près 
de Valserres, de Saint-Quenis à Barratier, de N.-D. de la Blache et 
de Saint-Denis à Chorges, de Saint-Marc , de Saint-Michel de la 
Couche, près Prunières, do St-Pierre à RemoUon, de St-Nicolasà Théus, 
de Sélonnet et de Pailherols, et la rectorerio de l'hôpital de la Bâtie- 
Neuve. En 1692 Tabbaye fut de nouveau brûlée par les troupes du duc 
de Savoie, Victor Amédée II. Au XYIII" siècle, il n'y restait plus que 
quelques religieux, et Louis XV, par lettres patentes données à Fontaine- 
bleau le 21 octobre 1769 on approuva la suppression. L'église seule reste 
encore à peu près intacte aujourd'hui, restaurée par les soins de M. Dio- 
que, ancien receveur des finances à Embrun. (Pilot de Thorey, abbaye de 
Boscodon). 

* ft Le prieuré des Baumes et de St-André-des-Baumes. Ces deux 
lieux Tun deçà, l'autre delà la Durance, ne font qu'un prieuré. Il a été de 
Tordre de St-Augustin, il était autrefois habité de 9 chanoines, y compre- 
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lez-Embrun, et dont le revenu était estimé à 1.000 livres; 
29 rarchevèque s'engagea en outre à servir, en argent^ 
une pension annuelle de 600 livres, à prendre sur les 
revenus de son archevêché ; 3* le chapitre métropolitain 
s'engagea, de son côté, à payer annuellement une rente 
de 000 livres ; 4° Tabbé de Boscodon promit une pension 
annuelle de 150 livres ; 5<> les consuls d'Embrun s'enga- 
gèrent, au nom de la communauté (ou commune, comme 
nous dirions aujourd'hui), à payer annuellement 1.200 
livres ; 6* restait, pour parfaire les 4.000 livres, une som- 
me de 450 livres ; Tarchevêque se chargea de les procurer, 
soit en les prélevant sur les divers bénéfices du diocèse, 
soit en faisant unir au collège de nouveaux bénéfices. 

Il fut stipulé, en outre, que c< tant ladite pension de 
4.000 livres que tous les autres biens qui seraient appli- 
qués à la fondation du collège seraient libres, francs et 
exempts de toutes tailles, impositions, gabelles, emprunts, 
gardes de ville et toutes autres charges de quelque qualité 
et condition qu'elles fussent, encore que pour l'exemption 
d'icelles il fut nécessaire d'user de clauses spécifiques et 
particulières,... sauf et réservés les décimes et autres 
charges des bénéfices ecclésiastiques. Pour le surplus des 
autres fonds qui pourraient échoir auxdits pères jésuites, 
ils ne jouiraient d'aucune exemption, ains seraient sujets 
aux charges ordinaires et extraordinaires comme les . 
biens patrimoniaux des eccclésiastiques ».* 

Enfin, les fondateurs se réservèrent la faculté de se 
décharger, au prorata, de ladite pension de 4.000 livres, 
à mesure qu'ils procureraient au collège quelque nouveau 
bénéfice ou une rente quelconque. 

La maison où devait être installé le collège fut acquise, 

nant le prieur, soubs le litre de N.-D. des Baumes. Est ainsi nommé à 
raison de la multitude de grottes ou de petites cavernes, qu'on appelle 
Baumes >. (Marcellin Fornier, opère citato). Ce prieuré existait dès le 
XlIIe siècle. En 1585, il tut pillé par les soldats de Lesdiguières. Le 22 
octobre 1603, il fut donné par Honoré de Laurens aux religieux Minimes. 
Ceux-ci l'abandonnèrent peu après, et c'est alors que le prieuré fut un; 
PU collège d'Embriin, 
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appropriée et meublée aux frais de la villeS qui fournit, 
en outre, une première fois seulement, les habits néces- 
saires aux jésuites et des ornements pour la chapelle 
Ste-Gécile», paya 500 livres pour la bibliothèque, enfin 
s'engagea, pour la première année, à ramasser à ses frais 
la récolte des domaines faisant partie du prieuré des 
Baumes. 

Voilà sur quels revenu» les jésuites pouvaient compter 
pour Tentretien dé leur collège, quand ils en prirent pos- 
sesion, le 13 juin 1606. Mais ces revenus s'accrurent cons- 
tamment, soit par l'union de nouveaux bénéfices, soit 
par des donations,' soit par des achats. 

I. 

Bénéfïbes, 

L'archevêque d'Embrun avait promis de faire unir au 
collège le prieuré de N.-D. des Baumes ; l'union fut, en 
effet, prononcée par une bulle pontificale donnée à Rome 
le 7 des calendes de juillet ( 23 juin ) 1605. Ce prieuré 
comprenait trois domaines ; le plus important,'dit domaine 
St-Régis ou des Grandes Baumes, était situé sur le terri- 
toire de la communauté de Ghàtcauroux (diocèse d'Em- 
brun) et comprenait des bâtiments, prés, terres laboura- 
bles, vignes, bois, pâturages ; les deux autres, appelés 
l'un domaine des Petites Baumes, l'autre Mas du Gueil, 
étaient sur le territoire de St-André-lez-Embrun, et se 
composaient également de bâtiments, terres labourables, 
près, vignes, jardins, chenevière et isles». 

* La viUe avait assumé là une charge lourde et dont elle ne put 
jamais s'acquitter complètement. Le local no put être approprié immé- 
diatement : le personnel du collège fut d'abord logé à l'archevêché, 
puis chez le prévôt du chapitre. Il ne fut installé dans l'établissement 
qu'en 1609. En 1642, la chapelle du collège n'était pas encore construite 
et L s offices se célébraient dans une chambre basse et mal propre. 
L'archevêque Guillaume d'Hugues donna 6.000 livres pour commencer 
les travaux et posa la première pierre le dimanche de la passion. — 
Voir aussi la note 2 do la page 317. 

* Cette chapelle fut mise à la disposition des jésuites pour servir au 
collège en attendant qu'on en construisît une propre à l'établissement. 
• • Terrains d'alluvion le long de la Duran<:e. 
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Le chai>itre <!isposait de deux prébendes, appelées l'une 
théologale, l'autre i)réceptoriale. Celui qui jouissait de la 
première était obligé d'enseigner la théologie aux clercs, 
avant la création du collège ; celui qui était pourvu de la 
seconde devait enseigner la grammaire, les humanités et 
môme la philosophie. Ces prébendes furent unies au col- 
lège peu après son ouverture. 

Par une nouvelle bulle de 1608, le prieuré du Pin^ fut 
uni au collège i)our faire partie de sa fondation. Ce prieuré 
consistait en dimeries et biens fonds. — La dîme se per- 
cevait sur les habitants de Rousset et de Glaret (anciens 
diocèses de Gap et de Sisteron), à la côte 13« pour les 
grains et les raisins, à la côte 10« pour le chanvre et les 
agneaux ; à l'exception des biens anciennement nobles 
dont la dime, suivant l'usage, n'était due qu'à la côte 20®. 
- Les biens-fonds comprenaient, 1° un domaine au quar- 
tier du Pin, territoire de Gurban (Basses-Alpes) et de 
Rousset (Hautes- Alpes), comprenant des bâtiments avec 
chapelle et pigeonnier, 10 charges* de terre labourable, 4 
faucheurs de pré, et 15 charges de terre hermale dans 
rétendue de laquelle il y avait, en différents endroits, 
beaucoup d'arbres ; — 2^ un autre domaine, dit de St-Jérô- 
me, sur le territoire de Sisteron, consistant en maison 
d'habitation, grenier à foin, écurie, chapelle, cour, régale 
et réservoir, jardin, près, vignes et isles; le tout d'une 

< Lo prieuré de N.-D. du Pin, situé sur le territoire de Rousset, 
hameau de la paroisse de Curban (ancien diocèse de Gap; aujourd'hui 
département des Basses- Alpes), fut érigé en prieuré par bulle de r anti- 
pape Benoit XIII (Avignon, 1396;, en faveur des religieux de Tordre de 
St-Jérôme, bien qu'il portât déjà le nom de prieuré depuis 1230. Durant 
les troublés de la ligue, lo sieur do St-Véran, se saisit du prieuré et de 
la maison monacale qui, ruinée et abandonnée par les religieux, fut 
réunie à la Chartreuse de Villeneuve-lez -Avignon jusqu'à ce que le frère 
Juvenis, religieux de St-Jérome, en reprit possession, eomme prieuré 
rural et conventuel, {^n 1608, le frère Juvenis se démit de son droit pour 
que ledit prieuré fut uni au collège d'Embrun. Le seigneur évéque de 
Gap , dans le diocèse duquel se trouvait ce prieuré, donna son consente- 
ment, à condition que le collège nourrirait et entretiendrait deux enfants 
pour être élevés dans les exercices de la science et de la piété. 

* La charge est une étendue de terrain où l'on peut semer une charge 
de blé. La charge valait à Embrun 8 hémines ou 4 sétiers. Le sétler 
équivalait à 900 toises (1 toise = 2 mètres). 
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contenance de 165.000 cannes* ; — Une maison située dans 
le village de Glaret et une terre labourable à Melve (Bas- 
ses-Alpes). 

Une bulle donnée à Avignon, le 24 octobre 1614, unit au 
collège d'Embrun le prieuré du St-Sépulcre*, qui compre- 
nait : — 1° un domaine, dit domaine St-Denis, sis à Ghor- 
ges, composé de bâtiments, prairies, terres laboura- 
bles et hermes; — 2° un autre domaine, dit de la Blache, 
sis au même lieu, composé surtout de bois, pâturages et 
terres de labour. 

Le pape Paul V, par une bulle du mois de septembre 
1618, donna plein pouvoir à Tarclievêque d'Embrun pour 
unir au collège le prieuré de St-André-lez-Gap» avec tous 
les droits qui y étaient attachés. La sentence d'union fut 
prononcée par l'archevêque le 5 mars 1619, et les jésuites 
prirent possession du prieuré le 12 avril. Dé ce bénéfice 
dépendaient les biens considérables consistant en dimeries, 

^ La canne valait à peu près 2 mètres 20 centimètres. 

s Le prieuré du St- Sépulcre était une des nombreuses dépendances 
que le St-Sépulcre de Jérusalem avait dans les Hautes-Alpes, ainsi que 
Ta établi M. le comte do Riant, membre de Tinstitut. {La donation 
d'HugtMSy seigneur de Toscane, au St-Sépulcre et les établissements 
latins de Jérusalem au X^ siècle-, Mémoires deTacadémie des inscrip- 
tions et belles-lettres, 1885. — Voir aussi, sur le môme sujet, un article 
de M. Tabbé Guillaume, archiviste des Hautes-Alpes, (au Bulletin de la 
Société d'Etudes du mois de janvier 1885;. — Ce prieuré faisait partie 
de la mense conventuelle de l'abbaye de Boscodon. Pendant les guerres 
de religion ; il fut pris et saccagé par les protestants, et, à ce qu'il paraît, 
les biens qui en dépendaient étaient CDCore entre leurs mains à Fépoque 
où il fut uni au collège, car les jésuites se plaignent dans un mémoire 
tt qu'il en a plus coûté pour les en retraire qu'ils ne valent ». Ce prieuré, 
dit Marcellin Former, appartenait autrefois aux chevaliers nommés du 
St-Sépulcre do Jérusalem et sous leurs grands martres avait beaucoup 
plus de rente qu'à présent, pour l'aliénation des titres et des papiers, et 
pour la confusion qu'ont apportée les guerres, singulièrement contre les 
sacrés lieux, aux choses et aux droits ecclésiastiques. L'église qui était 
toute ronde, à la ressemblance de celle de St-Sépulcre de Jérusalem, a 
servi aux maisons des seigneurs de ce parti religieux de ses belles 
pierres taillées. 

• Le prieuré de St-André fut fondé dans les premières années du XI® 
siècle. Léger, évêque de Gap, y appela des religieux de l'abbaye de 
Gluny. Il était situé au nord-est de la ville de Gap, sur une hauteur. 



42 

• 

droits seigneuriaux, fonds curiaux et autres. — De ce 
chef, les jésuites perçurent la dime des paroisses de St- 
André, Orcières, St-Léger, la Plaine,Gliampoléon, St-Didier, 
Agnères, St-Étienne (en Dévoluy), sur tous les grains, blés 
et légumes, sur les agneaux et les fruits ; — ils perçurent 
une partie des droits seigneuriaux de St-Didier, Agnères 
et St-Etienne ; — ils possédaient des fonds curiaux à 
St-Didier, Agnères, St-Léger, St-Jean de Montorcier, 
Ghampoléon, Ghabottones, Embrun. 

Les biens des chapelles St-Victor (Ghorges) et Ste-Gathe- 
rine (Orcières), consistant en prés et terres labourables, 
furent également unis au collège, pour faire partie de sa 
fondation, en vertu d'une bulle donnée à Avignon le 7 mars 
1624. 

Du prieuré de N.-D. des Baumes dépendaient ancienne- 
ment deux offices, Tun de Chantre, l'autre de Sacristain, 
avec des biens distincts et séparés de ceux du prieuré. 
Lors de Tunion de ce bénéfice au collège, ces offices 
avaient des titulaires qui en jouirent encore plusieurs 
années. Mais ces titulaires, après avoir été souvent saisis 
pour défaut de paiement des tailles, abandonnèrent leurs 
offices aux jésuites qui obtinrent leur union définitive par 
une bulle donnée à Avignon le 22 septembre 1654. Quel- 
que temps après, la communauté de Ghâteauroux ayant 
imposé ses biens qui, n'étant pas de fondation, ne devaient 
pas être exempts de tailles, les jésuites refusèrent de 
payer. Il s'en suivit un procès qui se termina par une 
transaction du 2 juin 1656, en vertu de laquelle la chantre- 
rie et la sacristie étaient cédées en toute propriété à la 
communauté de Ghâteauroux, moyennant line rente an- 
nuelle de 375 livres. 

Les biens dépendant de la sacristie de St-André-lez-Gap 

entre le torrent de Bonne, la route de St-Bonnet et le chemin de fer. 
Voir Notice historique et documents inédits sur le prieuré deSt-André- 
lez-Gap, par l'abbé Guillaume). Le prieuré fut ruiné en 1562 par Lesdi- 
guières, et à l'époque où les jésuites en prirent possession, il n'y avait 
plus d'office depuis environ 50 ans, l'église était démolie et une grande 
partie dos biens étaient entre les njains des religionnaires, 
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furent aussi unis au collège par une bulle donnée à Avi- 
gnon le 3 juin 1672'. 

A peu près vers la même époque, une autre bulle, dont 
je n'ai pas retrouvé la date, donna au collège les biens de 
la chapelle de St-Martin du Melezin, près d'Orcières, con- 
sistant en droits seigneuriaux et bois de haute futaie. 

Donations. 

Par testament du dernier février 1617, messire Jacques 
Argens, chanoine prébende et chantre de la métropole 
d'Embrun, laissa aux jésuites tous ses biens (maisons, 
métairies, meubles et livres), à condition que la ville 
serait déchargée d'une partie de la pension de 1.200 livres 
qu'elle s'était engagée à leur payer annuellement. 

Par acte de donation entre vifs, du 15 janvier 1647, mes- 
sire Laurent Roman, chanoine d'Embrun, donna au 
collège' pour le luminaire de la chapelle, pour le pain et 
le vin nécessaires aux messes, un pré et une vigne, situés 
à Pontfrache. 

Jacques Javelly, chanoine d'Embrun, fonda en 1672 une 
seconde classe de philosophie et assigna une rente an- 
nuelle de 150 livres pour l'entretien de la bibliothèque. 
Ses biens qu'il laissa au collège furent employés à ache- 
ter une terre à Orcières, qui fut payée 12.000 livres. 

Le 18 janvier 1683, les époux Vallet donnèrent égale- 
ment, pour l'entretien de la sacristie, deux vignes et deux 
terres labourables. 



1 Une partie de ces biens qui, dans un mémoire de 1733, sont qualifiés 
de considérables fut aliénée dans le courant du XVII« siècle en faveur 
de la ville de Gap pour une somme de 4.500 livres. Cette somme fut 
placée par les jésuites sur une communauté voisine d'Embrun ; rembour 
sée en 1732, elle fut ensuite placée chez des particuliers. 

' L'abbé Albert dans l'ouvrage déjà cité, ajoute que ce chanoine fit 
bâUr à ses frais la maison du collège telle (ju'elle subsistait encore d© 
son temps, 
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Par lettres patentes du mois de septembre 1652, le roi 
accoi^a annuellement au collège quatre minots> de sel. 

Par acte du 2 décembre 1692, la dame du Serre, procu- 
ratrice fondée du sîeur de Rochefort, son époux, avait 
donné aux frères Manus un domaine, sis à Romette, estimé 
au capital de 2.100 livres, moyennant une rente annuelle 
et perpétuelle de 150 livres ; par transaction du 15 mai 
1702, ladite dame céda ses droits au collège. 

III. 

Achats, 

Par acte d'achat du 15 mars 1625 les jésuites acquirent 
un pré» et quelques terres labourables, situées à Ghorges, 
près des fonds dépendant du prieuré du St-Sépulcre. 

Par actes du 27 février 1644, du 18 mars 1673 et du 
10 mars 1696, ils acquirent quelques fonds joignant ceux 
du prieuré de N.-D. du Pin. 

Par acte du 25 octobre 1686, ils acquirent la co-seigneu- 
rie d'Orcières, consistant endroits seigneuriaux, bois, 
maison et un domaine, dit domaine des Usclas^ 

Par acte du 27 juin 1700, du 20 juillet 1711, du 19 juillet 
1714 et du 14 juillet 1730, ils acquirent deux nouveaux 
domaines à Orcières, appelés l'un domaine de Serreyraud, 
l'autre domaine de Montcliany. 

Par acte du 3 juin 1623, du 10 mars 1622, du 12 juin 
1641 et du 14 mai 1696, ils acquirent uu champ à St-An- 
dré-lez-Embrun, dit Séguret, un autre champ à Puy-Sa- 
nières, un pré à Sisteron, et une vigne à Embrun. 

Vers le commencement du XVIIP siècle, ils achetèrent 
aussi des parcelles de terrain joignant leur jardin, à Em- 
brun. 

Enfin par acte du 25 septembre 1743, ils acquirent 

* Le minot était une ancienne mesure de capacité , dont la valeur 
variait de 40 à 100 litres. Ces 4 minots de sel sont estimés dans l'état 
de 1764, avec la main d'œuvre, à 106 livres. 

* Ce pré, dit pré Marchon, était situé à l'entrée du bourg de Chorges. 
' C'est probablement ce domaine qui fut acheté avec les 12,000 livres 

provenant de l'héritage du chanoine Javelly. 
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Tofflce de secrétaire de la communauté d'Orcières, au 
capital de 660 livres 16 sols. 

Malgré ces nombreux achats, il leur restait encore une 
somme de 17.668 livres 19 sols et 11 deniers, placée à 
intérêt au 5 y. (ou au denier 20, comme on disait alors). 
Sur cette somme, 12.668 livres 19 sols 11 deniers, étaient 
placés chez des particuliers ' ; les autres 5.000 livres, étaient 
placées sur la communauté des Mées (Basses-Alpes). — A 
cela il faut encore ajouter une rente sur l'élection de 
Grenoble , au capital de 1.600 livres , au denier 50 
(21/2p. o/o). 

Ainsi qu'on le voit les biens du collège ne cessaient de 
s'accroître et ses agrandissements continuels ne laissaient 
pas d'inspirer une certaine inquiétude. Les fondateurs 
firent à leurs dépens l'expérience de cette vérité si bien 
exprimée par Lafontaine : 

Laissez-leur prendre un pied chez vous ; 
Ils en auront bientôt pris ({uatre. 

En vertu de la dernière clause du contrat de fondation, 
après l'union du prieuré de N.-D. du Pin, l'archevêque 
d'Embrun refusa de payer plus longtemps les 450 livres 
promises pour parfaire la somme de 4.000 livres ; — après 
l'union du prieuré de St-Sépulcre, qui auparavant dépen- 
dait de l'abbaye de Boscodon, l'abbé ne voulut plus payer 
la redevance annuelle de 150 livres ; — après l'union du 
prieuré de St-André-lez-Gap, les consuls et la communauté 
d'Embrun se crurent complètement déchargés de la rente 
annuelle de 1.200 livres qu'ils n'avaient payée jusque-là 
« qu'avec grandes difficultés et incommodités » ; — à me- 
sure que les biens du collège augmentaient, l'archevêque 
se crut dégagé de sa promesse de payer chaque année 
une redevance de 600 livres. Mais les jésuites ne lâchaient 
pas facilement ce qu'ils avaient une fois saisi ; il fallut 
plus d'une fois plaider. D'ailleurs fermiers, voisins, com- 

1 La majeure partie de cet argent était placé à Orcières, où les jésui- 
tes avaient 45 débiteurs. Le plus ancien de ces prêts était de 1688, le 
plus récent de 1761 ; lo plus élevé était de 2.010 livres, le plus faible de 
5 livres 19 sols. 
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munautés, seigneurs, il n'est personne qui n'eût, une fois 
ou l'autre, maille à partir avec eux. A propos des 600 
livres, une transaction intervint finalement entre les 
jésuites et l'archevêque ; celui-ci continua à payer une 
pension annuelle de 300 livres^ sur quoi le collège entre- 
tenait et nourrissait deux prédicateurs pour la métropole, 
l'un pour l'a vent et le carême, l'autre pour la dominicale». 

Dans un mémoire rédigé à propos d'un procès de ce 
genre, Tarchevêque disait : « Parce que, au lieu de la pen- 
sion de 4.000 livres, les fondateurs leur ont procuré des 
unions plus lucratives, ils ne se servent de leurs bienfaits 

que pour les fatiguer Il est juste de les réduire au 

silence, lorsqu'ils ne plaident que pour vexer. . . Un col- 
lège, pour être utile, a-t-il droit de tout demander ? » 

C'est dans ces circonstances que l'ordre des jésuites fut 
supprimé en France par édit royal du 10 août 1762. Leurs 
biens furent mis sous séquestre, et par lettres patentes du 
2 février 1763, le roi en confia la gestion et l'administra- 
tion à l'économe-séquestre. En même temps un bureau fut 
nommé pour administrer le collège^ Un arrêt du parle- 
ment de Daupliiné du 29 août 1763 enjoignit aux jésuites 
de vider les maisons de la société, leur accorda une pen- 
sion alimentaire, et, afin de leur donner les moyens de se 
rendre dans les lieux qu'ils auraient choisis, ordonna aux 
consuls d'Embrun, économes-séquestres des biens ayant 
appartenu à la société, de payer à chacun, avant le 15 
septembre, 300 livres pour être employés à leur habille- 
ment et aux frais de voyage. 

Les jésuites quittèrent le collège, le 27 septembre, et 
furent remplacés par des prêtres diocésains. En vertu d'un 
concordat du 18 octobre 1763, ceux-ci eurent l'usage de la 

» Après 1790, ces 300 livres ainsi que les 600 payées par le chapitre, 
lurent payées au collège par la nation. 

2 La dépense pour l'entretien de ces prédicateurs est évaluée dans Un 
état de 1764, à 600 livres par an. 

3 Ce bureau se composait de l'archevécjue (représenté en cas d'absence 
par un ecclésiastique délégué ad hoc)y du viballi, du procureur du roi 
du maire de la viUe, du premier échevin et de deux notables bourgeois. 
Le principal du collège assistait aux réunions. 
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maison du collège, de l'église, de la bibliothèque, des meu- 
bles et des appartements, pour y vivre en communauté. 
On promit de leur donner, pour nourriture, chauffage, 
éclairage, entretien de la bibliothèque et des meubles, 
honoraires et nourriture du prédicateur de Pavent, du 
carême et de la dominicale dans la métropole, gages et 
nourriture de trois domestiques, distribution des prix, 
4.400 livres ; — pour entretien des ornements, du linge, 
luminaire et autres dépenses de la sacristie, 400 livres ; 
— pour appointements du principal', du préfet, des pro- 
fesseurs et régents, 2.700 livres ; — enfin pour secrétaire 
et frais de bureau, 140 livres. — Soit en tout 7.640 livres. 
Ici commence une période de véritable détresse pour le 
collège. Les consuls pour se conformer à l'arrêt du parle- 
ment du Dauphiné, sont obligés de payer aux jésuites, 
dans les derniers mois de 1763, pour provision et pension 
alimentaire, 2,000 livres ; il y a d'ailleurs des réparations 
urgentes à faire', il y a des charges à acquitter ; si bien 
qu'ils ne peuvent compter à l'économe du collège pour 
1764 que 3.750 livres, encore ne peuvent-ils satisfaire au 
paiement des décimes imposés dans le diocèse pour 1763\ 
Après un an de travail, les professeurs n'avaient encore 
rien touché. Ils réclamèrent au roi qui ordonna au rece- 

) Au temps où lo coUège était dirigé par les jésuites, il comprenait un 
recteur, un préfet, un procureur, doux professeurs de philosophie, un 
professeur de physique, un de rhétorique, un de seconde, et trois régents 
pour la troisième, la quatrième et la cinquième. Le traitement du rec- 
teur était de 500 liv., celui du préfet de 400, les autres avaient tous 300 
livres, excepté le régent de cinquième qui n'en avait que 200. — Après 
leur suppression, le personnel du collège se composa de dix ecclésiasti- 
ques (principal, sous-principal, deux professeurs de philosophie, un de 
rhétorique et cinq régents). Leurs appointements furent plus tard fixés 
ainsi qu'il suit par la lettre patente du 10 juillet 1766. Principal 800 liv., 
sous-priûcipal, professeurs do philosophie et rhétorique 700 liv., profes- 
seur de seconde 600 liv., régents de troisième, quatrième, cinquième et 
sixième 500 livres ; avec promesse d'augmentation quand les revenus du 
collège le permettcaient. 

2 II y avait à entretenir i8 hàtiments, la plupart considérables, des 
fontaines, des digues contre les rivières et les torrents. 

3 Je n'ai pu trouver quelle était la part de décimes à payer pour cette 
année; pour 1773 le collège paya 378 livres. 
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veur général des économats de payer à Téconome du col- 
lège 3.000 livres sur les fonds provenant des bénéfices qui 
y étaient autrefois attachés. En 1765, une année de traite- 
ment était de nouveau due aux professeurs ; il n'y avait 
pas de fonds pour les dépenses communes, pour l'entre- 
tien de la sacristie, la nourriture et les gages des domes- 
tiques. L'archevêque d'Embrun, directeur du bureau, eut 
de nouveau recours à la générosité du roi, et, pour éviter 
que ces difficultés se reproduisissent à l'avenir, pria ins- 
tamment sa Majesté de confirmer par lettres patentes 
rétablissement du collège et d'y réunir les bénéfices de 
fondation. Le roi fit droit à sa requête et, par lettres 
patentes données à Versailles le 10 juillet 1766, confirma 
l'établissement du collège d'Embrun et y réunit les prieu- 
rés de N.-D. des Baumes, de N.-D. du Pin, du St-Sépulcre 
et de St-André-lez-Gap, ainsi que la sacristie et la chan- 
trerie de N.-D. des Baumes, la sacristie de St-André-lez- 
Gap, les chapelles de St- Victor, de Ste-Gatherine et de 
St-André du Melezin, à charge toutefois pour le bureau 
d'administration du collège de payer annuellement, pen- 
dant 30 ans, à l'économe-séquestre une somme de 1.000 
livres, franche et quitte de toutes charges*. 

A partir de ce moment jusqu'en 1792, époque où le 
collège fut supprimé, ses revenus n'augmentèrent ni ne 
diminuèrent. Voici quel était le chiflre de ces revenus : 

Prieuré de N.-D. des Baumes avec dépendances et 
annexes* 1 .550 livres». 



* Jusqu'en 1790, les jésuites dépossédés ou leurs héritiers se partagè- 
rent une pension alimentaire annuelle de 3.798 livres. En 1778, ils sont 
huit à se partager cette pension, soit 475 livres pour chacun. Il leur 
était défendu de vivre en commun et de porter Thabit d l'ordre, mais 
ils pouvaient résider en France, sauf ceux de nationalité étrangère. 
Ceux du ci-devant collège d'Embrun, résidaient les uns à Briançon, les 
autres à Embrun. 

8 Je joins aux revenus des prieurés proprement dits, le revenu des 
fonds acquis par les jésuites, parce qu'ils étaient généralement affermés 
ensemble. 

. 3 Ces chiffres sont établis d'après les baux à ferme de 1760 à 1791. 
Lorsque le bail est à mi -fruit, j'ai évalué le revenu soit d'après Tétat 
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Pi'ieuré de N.-D. ilu Pin, id :i 278 id. 

Prieuré du St-Sépulcre, id 800 id. 

Prieuré de St-André-lez-Gap, id 8.41M id. 

Chapelle du Melezin 211 id. 

Coseigneurie d'Orcit^res 250 id. 

Pensions et rentes diverses 2.088 id. 

Fonds divers à Embrun 400 id. 

Total 16.071 livre: 

A cela on peut ajouter la somme payée par les dive 
pensionnaires*. Je trouve au livre des recettes pour l'a 
née 1787, 4.214 livres; pour 1788, 4.367 livres, plus 2 
livres payées par 140 écoliers pour classe et congt-ég 
tion* ; pour 1789. 3.077 livres, plus 225 livres pour clas 
et congrégation à raison de 12 sols par élève" ; en 17Si 
1.847 livres. 

Remarquons de plus en passant que lo principal se h 
sait payer par les fei"miers, à chaque renouvellement ' 
bail, à titre de pot de via, des sommes parfois importa 
tes. Ainsi eu 1782, le fermier des dimes de Glaret paye i 
livres, celui du domaine du Pin 72 livres, celui des dim 
et fonds de St-Léger 72 livres, celui des dimes du Dévoli 
300 livres. 

des revenus dressù ou 1764, soit d'après doa roiiscignemcats li'ouv 
ailloura, soil d'flprÈs le prii des doorccs qui m'ùtait fourni par les livi 
recettes du coUôgo do J786 à 1791. 
1 Ce chiffre m'est Tourui par Albei't, op. cilnlc. 

> Je doaoo les revenus on chiffres ronds, sans tODir compte des fr: 
tioQS (sols et deniers]. Jo n'ai pas lait non plus rentrer en compte t 
redevances en nalui'o {poules, chapons, poulets, ceur^] payées par 1 

> Sous ce nom do pensionnaires sont compris non seulement tes <Slèv< 
mais ODCOfo divei'scs personnes, des prêtica en général, qui vivaient 
communauté avec les professeurs, ['armî les élèves jo trouve dos noi 
très connus dans lo pajs; Curnier do Lavaictte, do Veotavon, Dabo 
Kauro [do Tallard), oto. 

* Jo ne sais trop 11 quoi litco cette som^e était perçue et ce que sigi 
Aenl ces mots pour classe et congrégation, car d'après la lettre paton 
du 10 juillet 1766, l'cnseignomcut devait être gratuit. 

' Ceci donnerait un chiffre do 370 élèves ; il est dît qu'un olèTO i 
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Enfin, quand j'aurai ajouté que, dans toutes les métai- 
ries importantes appartenant au collège, le principal se 
réservait un pied à terre avec la nourriture (aux frais du 
fermier) do ses gens et de ses chevaux, lorsqu'il lui plai- 
sait d'y aller soit pour surveiller les travaux^ soit pour se 
l'ecréer, le lecteur pourra, je crois, se faire une idée suf- 
fisamment exacte des ressources dont jouissait le collège 
d'Embrun. Je me propose d'ailleurs d'écrire plus tard une 
notice complète sur cet établissement dont je n'ai parlé ici 
qu'h un seul point de vue. 

F.-N. NiCOLLET, 

Professeur au Lycée. 



* Dans toutes les métairies affermées à mi-fruit, les fermiers hc pou- 
vaient ni moissonner, ni fouler, ni semer, ni faire aucun travail impor- 
tant sans la présence du principal ou de son représentant. 
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L'ÉCOLE CENTRALE DE GAP 
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I 

RENTRÉE DE L'AN VIL — AUGMENTATION DU NOMBRE 

DES ÉLÈVES. 

Pendant les vacances qui suivirent Texamen de fin 
d'année de Tan VI, les administrateurs du département, 
firent preuve d'une grande activité et d'un réel et sincère 
désir de contribuer à la prospérité de l'école centrale. 
S'il est nécessaire, pour obtenir de bons résultats, de 
réprimander et de punir la négligence, il ne l'est pas 
moins de proclamer et de récompenser le mérite ; car ou- 
tre que les éloges encouragent ceux qui les reçoivent et 
contribuent à les soutenir dans la bonne voie, ils peu- 
vent encore être un appât pour les autres et faire naître 
en eux le désir d'en mériter à leur tour. Les administra- 
teurs n'eurent garde de marquer à ce principe élémentai- 
re et fondamental de toute bonne administration comme 
de toute bonne pédagogie. 

Professeurs, élèves, parents, administrations municipa- 
les , ils s'adressèrent à tous ; approuvant, encourageant 
louant le zèle et la bonne volonté des uns ; gourmandant, 
menaçant, blâmant l'apathie et la coupable indolence des 
autres. 

La plus large publicité fut donnée au procès-verbal de 
l'examen et de la distribution des prix. A tous il arrivait 

1 Voir les bulletins du mois de juillet, page 227, et du mois d'octobre 
page 275. Afin de n'avoir pas à renvoyer constamment au bas de la page 
pour indiquer les sources, je rappelle ici, une fois pour toutes, que j'a 
puisé mes renseignements, 1° aux archives nationnales, F 17, fonds des 
écoles centrales; 2° aux archives du département des Hautes- Alpes : T, 
8 et P, registres des délibérations et de la correspondance de l'admi- 
nistration départementale. 



accompagné d'un mot de félicitation ou d'encouragement, 
de regret ou de blâme. 

Aux professeurs, les administrateurs écrivaient: « Nous 
saisissons avec empressement cette occasion de vous té- 
moigner notre satisfaction sur les progrès que vos élèves 
ont faits cette année; c'est à votre zèle et à vos soins 
qu'ils doivent leurs succès. Les examens auxquels nous 
avons assisté nous font concevoir l'espérance que le goût 
des sciences prendra cette année un accroissement consi- 
dérable et que nous aurons de nouveaux éloges à vous 
donner et des récompenses à distribuer à un plus grand 
nombre d'élèves. » 

Aux élèves * ils parlaient de la vive satisfaction qu'ils 
avaient éprouvée en constatant les progrès qu'ils avaient 
faits pendant l'anVI ; ils exprimaient l'espoir que l'année 
suivante ils auraient « de nouveaux prix à leur distri- 
buer et de nouveaux éloges à donner à leur émulation. „ 

Aux administrations municipales ils envoyèrent un 
exemplaire du procès-verbal pour chaque agent munici- 
pal en les invitant à en donner lecture publique le décadi 
qui en suivrait la réception. Une circulaire leur rappelait 
en outre quel étaient leur devoir. « Nous ne laisserons 
pas échapper l'occasion, disaient-ils, de vous rappeler 
que vous avez entièrement perdu de vue l'instruction de 
la jeunesse et que vous avez laissé de côté et nos constan- 
tes exhortations et les mesures que nous vous avons 
prescrites par notre circulaire imprimée du 23 messidor an 
VI.— Que n'avez-vous pu, citoyens, vous trouver avec 
nous à l'examen de l'école centrale ! — Vous auriez vu 
avec autant de plaisir que d'étonnement cette intéres- 
sante jeunesse arracher des applaudissements à un audi- 
toire nombreux par la manière satisfaisante avec laquelle 
elle a répondu aux questions difficiles qui lui ont été 

posées Vous n'auriez pu vous empêcher de former 

les regrets les plus vifs de n'avoir pas coopéré par vos 
soins à peupler l'école centrale de jeunes élèves qui.au- 

ï Les élèves qui avaient eu le plus de prix étaient : Blanc, Moynier 
Gombassive, Lachau, Queyrel, Ventre, Laurent, Blanc, Marchon. 
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raient pu être tirés de vos écoles primaires.... Nous 
n'avons pu nous défendre d'un sentiment pénible en ne 
voyant parmi nos élèves aucun des enfants de nos braves 
et vertueux cultivateurs... . Mais il s'en faut bien que 
nous ayons perdu Tespoir de vous voir céder à nos 
instances en remplissant les plus cher et les plus impé- 
rieux de vos devoirs... » 

Plusieurs exemplaires de ce procès-verbal furent 
aussi envoyés au Ministre, et, dans la lettre qui accom- 
pagnait cet envoi, les administrateurs exprimèrent Tes- 
poir que Técole centrale serait suivie désormais par un 
plus grand nombre d'élèves' . La réponse du Ministre fut 
pleine d'encouragement. « Je ne puis qu'applaudir, disait- 
il, à la manière solennelle avec laquelle vous avez célébré 
cette fête littéraire et aux discours qui ont été prononcés 
à cette occasion. L'enthousiasme qu'ils ont excité joint à 
l'intérêt qu'ont fait naitre les succès des jeunes élèves ne 
pourra manquer de tourner au profit de l'instruction pu- 
blique, et de donner une idée avantageuse du plan d'ensei- 
gnement suivi dans les écoles centrales . Je vous invite à 
continuer de montrer, de concert avec les professeurs, le 
même zèle et la même activité pour les progrès de Tins- 
truction républicaine et surtout à vous occuper de L'éta- 
blissement d'une pension près de l'école centrale ». 

Fiers et forts de ces encouragements les administra- 
teurs, après s'être concertés avec les professeurs, résolu- 
rent de donner à la cérémonie de la rentrée le plus d'éclat 
possible, et rédigèrent, à ce sujet, une proclamation qui 

* Dans une lettre adressée au Ministère le 3e jour complémentaire de 
l'an VI, Bonthoux, commissaire du directoire, avait déjà exprime le 
même espoir. « Il y eut hier à l'occasion de la fin d'année un examen à 
l'école centrale.... J'éprouvai une satisfaction bien vive en voyant les 
jeunes élèves qui fréquentaient assidûment les classes répondre avec 
autant de clarté que d'intelligence aux nombreuses questions qui leur 
furent faites.... J'ai lieu de croire que les applaudissements dont furent 
couverts les jeunes gens qui ont si bien profité de l'instruction, engage- 
ront les pères indolents à sortir de leur apathie et que l'école centrale 
pendant le cours de Tan YII sera infiniment plus suivie qu'elle ne l'a été 
pendant Tan VI.... > 



Ait imprimée, lue, publiée et affichée dans toutes les com- 
munes du ressort. En voici la teneur : 

« Citoyens, 

« L'administration centrale vous prévient que le décadi 
10 frimaire prochain Touverture de l'école centrale pour 
Tan VU aura lieu dans la salle destinée aux exercices des 
élèves, servant en ce moment de temple décadaire à Gap ; 
elle vous invite à vous y rendre. — Quelle occasion favo- 
rable, citoyens, pour procurer à vos enfants l'instruction 
que vous leur devez à tant de titres ! Quel moment pour 
céder enfln aux instances si souvent réitérées de vos ma- 
gistrats ! Vous, pères et mères, qui avez été témoins 

des progrès si justement admirés des élèves qui ont fré- 
quenté récole Tannée dernière, faites cesser les regrets 

que vous éprouvâtes à cette occasion , amenez vos 

enfants à Técole centrale ; c'est là qu'on leur apprendra à 
vivre en bons citoyens et qu'on ornera leur esprit de tous 
les dons de la sagesse, du savoir et de la vertu. — Que 
pouvait faire de plus pour vous la République. Elle vous 
offre des avantages inappréciables et vous ne voudriez pas 
en profiter ! Loin de nous l'idée d'une telle insou- 
ciance. — Bientôt toutes les difficultés seront applanies, 
un pensionnat établi près de l'école fera disparaître la 
crainte que les parents éloignés du chef-lieu pouvaient 
avoir conçue sur l'éducation de leurs enfants s'ils étaient 
livrés à eux-mêmes. Des professeurs éclairés dignes par 
leurs vertus civiques d'obtenir la confiance de tous les 
citoyens, dirigeront leur carrière dans le sentier delà 
vertu, et leur exemple parlera autant au cœur de leurs 
élèves que leurs leçons journalières. — Accourez donc en 
foule et donnez à la République, dans cette circonstance, 
la mesure de votre attachement pour elle; considérez 
surtout que le temps j^erclu pour Vinstructlœi de vos 
enfants est une perte irt^éparaUe ». 

Cette proclamation est datée du premier frimaire. 
Quelques jours après des lettres de convocation pour la ' 
cérémonie du 10 furent adressées à tous les chefs de ser- 
vice et aux notables de la ville, etle 7 du même mois les 



membres du jury furent convoqués pour le 8 afin de con 
férer sur différentes questions relatives à l'école centrale. 
Le jury était incomplet, on le compléta. Bérard qui avait 
été nommé par l'arrêté du 20 messidor an IV, avait ré- 
pondu par lettre du 22 frimaire suivant qu' « il faisait des 
vœux bien ardents pour la prompte réalisation des bien- 
faits que récole centrale promettait au département, mais 
il ne pouvait accepter l'honneur qui lui était offertie à cause 
d'une indisposition dont il ne pouvait prévoir le terme\ 
L'administration l'avait remplacé par Burle. Mais celui-ci 
avait été nommé professeur,ainsi que Labastie. Par arrêté 
du 7 frimaire, ils furent remplacés par Moynier-Dubourg 
et Blanc, juge au tribunal civil. 

Dans cette réunion du 8 frimaire les administrateurs, de 
concert avec les membres du jury, réglèrent les derniers 
détails de la cérémonie de la réouverture et le décadi 10, à 
3 h. de l'après-midi , un long cortège composé des 
administrateurs du département, des officiers municipaux 
de la ville de Gap, des membres du tribunal civil et crimi- 
nel, de tous les chefs de service, des membres du jury 
d'instruction publique, des professeurs et des élèves de 
l'école centrale, partait du lieu ordinaire des séances de 
l'administration centrale, et, précédé d'un corps de musi- 
que, escorté d'un piquet de garde nationale et de troupe 
de ligne, suivi par un concours nombreux de citoyens, 
se rendait à l'école centrale, dans la salle destinée aux 
exercices des élèves, où était déjà réunie l'élite du beau 
sexe de Gap. 

Après que les autorités eurent pris place sur l'estrade, 
autour de l'autel de la patrie, le Président ouvrit la séance 
par un discours dans lequel il développa les avantages et 
la supériorité des nouveaux moyens d'instruction, il 
montra qu'il était très important pour le maintien de la 
liberté que l'éducation de la jeunesse fut toujours dirigée 



^ Ce Bérard était un mathématicien assez distingué. Il était surnommé 
V aveugle. En 1803, lorsque Técole secl^ndaire ou collège de Briançon 
fut créé, c'est lui qui en fut nommé directeur. 



d'après des vues patriotiques, car l'espoir de la oatioa 
résidait dans la gOnt^nération qui s'élevait ; et il finit son 
discours en exhortant les pères de famille à faire profiter 
leurs enfants des secours que la République leur offrait 
pour leur instruction. 

Les professeurs de l'école centrale prirent ensuite suc- 
cessivement la parole pour faire connaître le précis des 
matières qu'ils se proposaient de traiter dans le courant 
de l'année scolaire, et présenter les moyens qui leur pa- 
raissaient les plus propres à contribuer à la prospérité de 
rinstruction dans le département. 

Tous ces discours auraient pu passer pour imposés à 
ces orateurs par les circonstances et par leur caractère. 
Pour donner plus de poids à ces conseils et à cet appel aux 
pères de famille, il eût fallu que ces paroles sortissent 
d'une bouche, pour ainsi dire, plus désintéressée. On 
avait prévu l'objection, et un citoyen qui n'était ni ad- 
ministrateur ni professeur, un simple ami des sciences 
et des arts, prit à son tour la parole pour engager les 
élèves à venir en foule se ranger autour des hommes 
probes et éclairés qui occupaient tes chaires de l'école ; il 
fit un tableau des maux sans nombre qu'entraine l'igno- 
rance et des grands avantages que procure la culture des 
lettres. 

Puis, ce fut le tour des élèves qui exprimèrent en quel- 
ques mots leur reconnaisssance envers les professeurs et 
les administrateurs du département pour l'intérêt qu'ils ne 
cessaient de leur témoigner, envers le gouvernementipour 
les moyens de s'instruire qu'il leur avait procurés. 

Des chants patriotiques se firent entendre après chaque 
discours et la séance fut levée aux cris de Vive la Répu- 
blique. 

Ce n'est pas sans raison que les administrateurs avaient 
donné à cette cérémonie tout cet éclat, tout cet apparat. 
Ils espéraient par là venir à bout des dernières résistan- 
ces, entraîner les plus indolents. Leurs efforts furent cou- 
ronnés de succès. Le nombre des élèves augmenta 
considérablement et le io pluviôse le commissaire du 
Directoire écrivait au Ministre de l'Intérieur : « L'école 



ceatrale prend une attitude qui promet de grands succès 
de la part des élèves. L'éclat que Tadministration centrale 
a donné à son ouverture a produit le meilleur effet et déjà 
le nombre des élèves est trois fois plus considérable qu'il 
ne rétait Tannée dernière. L'établissement d'un pensionnat 
et les pensions temporaires de 300 francs que la bienfai- 
sance nationale accorde à vingt élèves peu fortunés vont 
achever de donner à cette école tout l'éclat qu'elle mérite 
d'obtenir. Des réparations indispensables au bâtiment 
qu'elle occupe ont nui jusqu'ici au zèle des professeurs. 
Le retour de la belle saison, qui permettra de s'y livrer, 
fera disparaître tous les obstacles et j'espère vous annon- 
cer à la fin de l'année scolaire que les progrès des élèves 
auront été fortement sensibles . » 

Dans la première section, le cours de dessin est suivi 
par 14 élèves, celui de langues anciennes par 9, celui 
d'histoire naturelle par 8. — Dans la deuxième section 
le cours de mathématiques est suivi par 30 élèves, 
celui de physique et chimie par 10. — Dans la troisième 
section 14 élèves sont inscrits au cours de grammaire 
générale, 8 à celui des belles-lettres, 28 à celui d'histoire, 
4 à celui de législation. — En résumé, à part le cours 
de législation qui n'eut jamais beaucoup de succès\ 
tous les autres cours comptaient un nombre d'élèves 
à peu près égal à la moyenne des classes dans les 
petits lycées ; ceux d'histoire et de mathématiques s'éle- 
vaient même à un chiffre bien au-dessus de cette moyenne. 

Faisons cependant une différence entre le nombre des 
élèves inscrits à un cours et le nombre des élèves qui le 
suivent effectivement et gardons-nous de croire que tous 
les élèves inscrits fussent exacts à chaque cours. L'irré- 
gularité dans la fréquentation semble même avoir été une 
des plaies de l'école centrale ; quelques élèves préféraient 
aller faire l'école buissonnière, d'autres, malgré leur 

1 II en fut ainsi dans toutes les écoles centrales, même celles de Paris. 
Le professeur de législation à l'école centrale des Quatre-Nations, dans 
une lettre adressée au Ministre de l'Intérieur, se plaint de n'avoir jamais 
eu plus de 9 à 12 élèves à son cours. — Arch. nat., F. 17, fonds des 
écoles centrales. 
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bonne volonté, ne pouvaient suivre assidûment les cours, 
empêchés qu'ils étaient par leurs occupations journaliè- 
res. Ainsi le professeur d'histoire se plaint que sur 28 
élèves inscrits « environ la moitié n'ont pas pu suivre ses 
leçons, parce qu'ils étaient employés dans les bureaux de 
l'administration départementale ou surnuméraires dans 
l'enregistrement. . . et que leurs heures de travail concou- 
raient avec celles des cours ». Notons aussi qu'alors, 
tout comme aujourd'hui, un grand nombre d'élèves 
venaient passer seulement quelques années à l'école cen- 
trale pour se dégrossir, et que parmi les élèves inscrits, 
il n'y en avait guère qu'une vingtaine qui se proposassent 
de parcourir toutes leurs études . 

Mais ces réserves faites, constatons un progrès sensible 
et une amélioration notable. Surtout ne perdons pas de 
vue que l'école n'a que des externes, aucun pensionnat 
n'étant encore organisé, et par conséquent les jeunes 
gens habitant Gap peuvent seuls suivre les cours. On peut 
donc prévoir que, le jour où le pensionnat sera ouvert, ce 
nombre sera à peu près doublé et que l'on atteindra le 
chiffre de 250 à 300 élèves, c'est-à-dire le chiffre d'élèves 
qu'a le lycée de Gap aujourd'hui et qu'il ne pourra guère 
dépasser, car c'est à peu près tout ce que peut fournir le 
département. 

Le cadre des professeurs était d'ailleurs maintenant au 
complet. Dans la première section la chaire d'histoire 
naturelle était seule inoccupée ; on la donna à Guibert, qui 
fut remplacé dans la chaire de physique et chimie, où il 
avait été précédemment nommé, par Jean-Jacques-Marie 
Michel. L'école est donc enfin complètement organisée et 
Ton peut dire que c'est à partir de ce jour qu'elle fonc- 
tionne régulièrement. Voici par conséquent le moment de 
jeter un coup d'œil sur l'esprit général de l'enseignement 
dans l'école centrale à cette époque, sur la méthode suivie 
par chaque professeur dans son cours, sur la situation et 
la capacité de ces professeurs . 
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II. 

l'Éducation et l'enseignement dans les écoles cen- 
trales VERS l'an vu. — méthode SUIVIE PAR LES 
professeurs de GAP. — SITUATION DES PROFESSEURS, 
LEUR CAPACITÉ. — LA SURVEILLANCE DE L'ÉCOLE CEN- 
TRALE. 

Je ne saurais mieux faire, pour retracer l'esprit général 
qui animait l'enseignement dans les écoles centrales à 
cette époque, que de citer quelques passages d'une circu- 
laire adressée, le 17 vendémiaire an VII, par le Ministre 
de l'intérieur, François de Neufchâteau, aux administra- 
tions centrales et aux professeurs. Cette circulaire con- 
tient tout un programme, et renferme les idées les plus 
sages (j'allais dire les plus modernes) sur l'éducation. 
Après avoir félicité les administrateurs et les professeurs 
de la solennité qu'ils ont donnée aux exercices qui ont clos 
la précédente année scolaire, le Ministre ajoute : « Le 
public a dû remarquer la différence immense, qui est à 
l'avantage de la nouvelle instruction, entre l'utilité du 
plan des écoles centrales et le fatras des anciens collè- 
ges»... au lieu de clore l'année par la réduction de ces 
sommaires des travaux dont elle a dû être remplie, cha- 
cun des professeurs devrait la commencer par un sem- 
blable résumé ... ; le prospectus pourrait être imprimé 
d'avance. . . , mis dans les mains des élèves. , . Il est indis- 
pensable de former près de chaque école centrale un 
cabinet d'histoire naturelle composé des productions indi- 
gènes du sol du département. . . Il est un grand moyen de 
rendre à la jeunesse ses récréations et ses promenades 
utiles, ... on peut faire voir aux élèves les machines ingé- 
nieuses et les procédés curieux des arts et des manufac- 

* Voir dans la deuxième partie do cette notice ce que Rolland dit do 
renseignement des anciens collèges. — Lire surtout le chapitre très 
intéressant et très instructif que M. Liard a consacré à VÉtat moral des 
universités, dans son ouvrage sur l'Enseignement supérieur en France, 
1789-1889. Livre I, chap. 2. 
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tures ... Un des arts les plus importants à mettre sous les 
yeux des élèves d'un certain âge, c'est la typographie... ^ 

« Donner des soins à l'éducation physique, trop long- 
temps négligée, et que la gj'mnastique devienne une partie 
de l'instruction.. .*. 

« Lire à haute voix, d'une manière nette, distincte et 
agréable. . . Écrire sous la dictée, dicter, parler en public 
sans timidité, rendre compte par écrit de ce qu'ils ont 
appris. . ., récapituler tous les soirs sa journée . .'. 

« C'est l'éducation morale qui est mon grand but...; 
Inculquer le besoin des vertus sociales à la plus tendre 
enfance . . . 

« On s'est trop plaint du trop peu de durée des classes, 
7 à 8 heures d'études par jour, 4 à 5 heures d'exercices 
violents... Il faut que nos élèves nous doivent à jamais 
leur santé physique et morale. . . 

« Le grand fruit des études est d'apprendre à étudier. .. 

€ Pas de ces traitements serviles et quelquefois barbares 
qui étaient prodigués jadis dans les collèges . . . 

« Écarter de l'instruction tout ce qui appartient aux 
dogmes et aux rites des cultes ou sectes quelconques. . . ». 

Gomme on le voit, toutes nos récentes réformes, éduca- 
tion physique, 8 heures de travail sédentaire ... se trou- 
vent, comme en germe, dans cette circulaire. Il semble 
que ces paroles sont écrites d'hier, et, si on vous les avait 
données comme tirées d'une circulaire ministérielle écrite 
ces dernières aimées, plus d'un lecteur aurait dit : « Oui, 
c'est vrai, je me souviens d'avoir lu cela ». Aussi en les 
écrivant, je me sentais instinctivement et invinciblement 
revenir à l'esprit ces paroles que M. Bizos, recteur de 
l'Académie de Grenoble, prononçait à la distribution des 
prix du lycée de Gap le 30 juillet dernier: « Tous les péda- 
gogues de notre temps, qu'ils l'avouent ou non, sont les 
disciples des pédagogues du siècle dernier ». 

1 J'ai entendu, il y a deux ans, un Inspecteur général tenir le même 
langage à un professeur de septième. 

* Membres de ]a ligue de l'éducation physique, nous ne sommes que 
les disciples de François de Neufchâteau. 

• Voilà une espèce d'examen de conscience qui présente bien certains 
avantages. 
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Mais revenons à notre école centrale et, passant en 
revue chacun des cours, rendons-nous compte de la mé- 
thode suivie par chacun des professeurs*. 

D'après la loi du 3 brumaire an IV, le cours de dessin 
était rangé dans* la première section et devait être suivi 
par des enfants de 12 à 14 ans. A Técole centrale de Gap, 
on ne se conforma pas strictement à la loi. Ce cours était 
suivi par des élèves de 14 à 18 ans et, tandis qu'ils auraient 
dû, après ravoir suivi pendant deux ans, Tabandonner 
quand ils entraient dans la deuxième section, on y admet- 
tait tous les élèves quel que fût leur âge et leur section. 
La tâche du professeur était très difficile dans ces condi- 
tions, car il lui fallait diviser sa classe presque en autant 
de sections qu'il avait d'élèves, afin de donner à chacun 
une leçon en rapport avec ses connaissances. Les pre- 
mières leçons avaient pour objet la figure, l'ornement, les 
fleurs, puis on passait à la bosse et au modèle, en s'efFor- 
çant surtout de développer chez l'élève la faculté d'obser- 
ver. Il y avait huit leçons par décade, c'est-à-dire une 
leçon chaque jour, sauf le quintidi et le décadi. 

Le cours de langues anciennes aurait été plus exacte- 
ment nommé cours de langue latine, car jamais on n'y 
enseigna de grec et encore moins d'autres langues ancien- 
nes. Les élèves qui suivaient ce cours étaient dans les 
limites d'âge voulues par la loi : de 13 à 14 ans. Gomme on 
a pu le remarquer, l'élève, après avoir étudié du latin 
pendant deux ans dansla première section, devait, d'après 
la loi du 3 brumaire, abandonner complètement cette étude 
dans la deuxième section, de 14 à 16 ans, pour s'appliquer 
exclusivement aux sciences, et ne revenait aux études 
littéraires que dans la troisième section. Cette anomalie 
avait choqué bien des esprits et, dans le rapport qu'il pré- 
senta au Conseil des Cinq cents le 15 floréal an V, Daunou 
jugeait «indispensable de placer dans la deuxième section 

* Tous les renseignements qui suivent, touchant les cours et les pro- 
fesseurs, sont empruntés aux lettres envoyées par ceux-ci au Miuistre de 
l'intéiieur dans le courant de prairial an VII, en réponse à une série de 
questions qui leur avaient été adressées. — Arch. nat., F. 17, fonds des 
écoles centrales. 
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un deuxième professeur de langues anciennes, chargé de 
continuer l'enseignement commencé par l'un des profes- 
seurs de la première ». Bien que cette proposition n'eût 
pas été approuvée, on avait adopté à Técole centrale de 
Qap un moyen terme qui, dans une certaine mesure, 
remédiait aux inconvénients de la loi. c Vu l'abandon où 
les enfants avaient été livrés jusqu'à l'organisation de 
l'école centrale », on avait jugé à propos de faire durer ce 
cours trois ans au lieu de deux ans. Mais cette circons- 
tance devait singulièrement compliquer la tache du pro- 
fesseur, qui avait, par le fait, trois classes à faire marcher 
de front, et, pendant les deux heures que durait son cours, 
il devait successivement s'adresser à trois groupes de 
force différente. Il y avait huit leçons de deux heures par 
décadi. On faisait expliquer aux élèves pour les auteurs 
en prose le De viris de Lhomond, de l'Hérodien*, du Quin- 
te-Gurce, du Tite-Live, du Tacite, et pour les auteurs en 
vers, Virgile, Horace, Juvénal. Ce sont à peu près les mê- 
mes auteurs qui figurent au programme des lycées et col- 
lèges ; il est à remarquer toutefois que Gésar^ Gicéron, 
Ovide ne sont pas mentionnés, mais le professeur a eu 
soin d'ajouter à sa liste un et cœtera, où l'on peut les 
croire enfermés ; ou peut-être ces auteurs étaient-ils 
réservés au cours de belles-lettres. 

Le cours d'histoire naturelle durait deux ans, et on 
l'avait divisé en deux parties occupant chacune une année; 
10 substances organiques ; 2^ substances inorganiques. 
L'ouvrage de Millin, assez généralement suivi alors dans 
les écoles centrales, servait de guide au professeur et de 
texte aux leçons qu'il donnait. Je ne sais s'il dictait un 
cours, ou s'il se contentait d'un simple exposé. Il aurait 
fallu, pour rendre cette étude plus profitable, un cabinet 
d'histoire naturelle composé des échantillons de la faune 
et de la flore du département— segnius irritant ani^nos 
demissa per aurem quam g^uœ suntoculissubjecta flde- 



* Bien qu'Hérodien soit un historien grec, il n'en est pas moins vrai 
qu'on ne faisait pas de grec à Técolc centrale; on n'étudiait Hérodien 
que dans une traduction latine. 
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libus, a dit avec raison Horace', — mais nous avons vu 
que ce musée n'existait pas». 

D'après la loi de brumaire, le cours de mathématiques 
devait durer deux ans, et le règlement de Fécole spécifiait 
que la première année serait consacrée à l'arithmétique, 
la géométrie, l'algèbre; la deuxième aux sections coniques, 
aux lieux géométriques, aux éléments des calculs difié- 
rentiels et intégral. Le professeur devait alterner les 
leçons : les jours pairs étant réservés à l'enseignement 
des éléments, les jours impairs à celui des sections coni" 
ques. — Ce cours durait en effet deux ans, et les élèves 
étaient divisés en deux sections ; ceux qui étaient nouvel- 

* Art poétique, vers 80 et 81. L'àme, à peine effleurée des sons que 
l'oreille lui renvoie, tressaiUe aux tableaux que lui transmet l'œil 
Adèle. — Traduction H. Rigault. 

* J'ai parlé plus haut de l'herbier de l'abbé Ghaix, curé des Baux, et 
des pourparlers qui avaient été engagés entre lui et l'administration 
centrale à ce sujet. Lé 3 thermidor an VII ce savant et modeste curé fut 
pris d'une attaque en disant sa messe et il mourut la nuit suivante à 
deux heures du matin. Dans une lettre du 15 messidor, il avait constitué 
comme arbitre et dépositaire de ses collections et de sçs livres le docteur 
Villars, du Noyer, (Hautes- Alpes) son ami et son compagnon de travail, 
alors professeur d'histoire naturelle à l'école centrale de Grenoble. Ces 
collections comprenaient, dit Villars : 1° un herbier du département des 
Hautes-Alpes, en 20 portefeuilles, avec 20 liasses de notes et plus de 
3.000 plantes ; 2« l'ornithologie du département, en 5 portefeuilles grand 
in-folio, renfermant des dépouilles d'oiseaux. — Malgré le vif désir 
qu'en avaient Villars, Serres, député des Hautes-Alpes, et D'Héralde, 
bibliothécaire à l'école centrale, ces collections ne furent point pour 
notre établissement d'instruction publique ; le manque de fonds en fut la 
cause. Villars en fit d'abord l'acquisition, puis il céda l'herbier à Picot 
la Peyrouse, professeur d'histoire naturelle à Toulouse, et garda les 
livres. Depuis,la collection scientifique de Ghaix est revenue à la ville de 
Gap, je ne sais ni quand ni comment. — En 1856^ il a été fait don à la 
bibliothèque de la société de lettres de l'Aveyron d'un ouvrage intitulé : 
Observations critiques sur V herbier de Vabbé ChaiXf curé des B%ux^ 
près Gap (1791) par Edouard TimbaULagrave^ pharmacien de Tou- 
louse et membre correspondant de la société des lettres de V Aveyron. 
(Voir sur Ghaix la touchante et intéressante notice biographique que 
Villars a écrite sur son ami et qui a été publiée dans le bulletin de la 
Société d^Études des Hautes- A Ipesy 1887 ; voir aussi un article paru 
dans le n^ du mois de mars de YEtoile des Alpes^ bien que cet article 
contienne quelques erreurs notamment pour ce qui concerne l'herbier. 
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lement arrivés formaient la première avec ceux qui 
n'avaient pas fait, durant la première année, assez de pro- 
grès pour être admis à la seconde ; celle-ci comprenait les 
élèves qui avaient suivi avec succès les leçons de la pre- 
mière section. Il y avait 8 leçons par décade , mais je 
ne saurais dire au juste si les élèves des deux sections 
assistaient ensemble à tous les cours, ou si, comme le dit 
le règlement, chaque section avait son jour de classe. Le 
professeur ne dictait pas de cours ; il suivait Touvrage de 
Bezout". Parmi les élèves qui suivaient ce cours, un cer- 
tain nombre dépassaient de beaucoup la limite d'âge fixée 
par la loi (de 14 à 16 ans) ; il y en avait de 14 à 23 ans. 

L'enseignement de la physique et de la chimie, sciences 
encore nouvelles alors et qui,pour la première fois,avaient 
conquis officiellement droit de cité dans les programmes, 
aurait exigé des instruments et un laboratoire pour les 
expériences. Mais rien de cela ne se trouvait à Técole cen- 
trale et tout se réduisait à des démonstrations orales don- 
nées par les professeurs d'après les ouvrages de Fourcroy 
et Ghaptal*. Le cours ne durait qu'un an, avec une leçon 
tous les jours impairs, soit quatre leçons par décade. Les 
élèves avaient de 16 à 19 ans, au lieu de 14 à 16, comme 
le prescrivaient les règlements. 

La grammaire générale était aussi une matière toute 
nouvelle, introduite dans les pr^ogrammes sur l'autorité 
de Port-Royal et de Gondillac. Sans parler de ce que pou- 
vait être cette science à une époque où « on ignorait tant 
de langues, tant de familles de langues », comme Ta dit 
Ste-Beuve, où le sanscrit, le zend, l'égyptien, l'assyrien, 
les idiomes italiques et celtes n'avaient pas encore fourni 
les éléments de comparaison dont nous disposons aujour- 
d'hui, il est certain que c'était une des parties du pro- 
gramme sur lesquelles il y avait le plus d'indécision et de 
divergence. Parmi les professeurs de grammaire générale, 
les uns enseignaient la grammaire française, les autres 
l'idéologie, ceux-ci l'italien ou l'anglais, ceux-là la logique. 

' Arithmétique et géométrie de Bezout, 2 vol. in-S^; Paris, 1771. 
' Eléments de chimie par J.-A. Chaptal, 3 vol. in-S» ; Montpellier, 
il90, et Paris 1796. 
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— A recelé centrale de Gap le cours comprenait deux 
années et se divisait en trois parties : les deux premières 
parties avaient pour objet les principes généraux des 
langues et occupaient les élèves pendant un an ; la der- 
nière partie, qui était la plus étendue, traitait des éléments 
du discours en particulier et faisait l'objet des études de la 
deuxième année. Tous les élèves suivaient le même cours 
et, Tannée où Ton étudiait la dernière partie, les nouveaux 
venus y étaient préparés par un précis des deux premiè- 
res. Le cours était dicté aux élèves, et notre compatriote 
Théodore Gautier, l'auteur de l'histoire de Gap, en a con- 
servé une copie dans ses manuscrits. Une autre copie se 
trouve aux archives nationales ; elle fut envoyée par le 
professeur au Ministre de l'intérieur en l'an VII. Ce cours 
fut jugé un des meilleurs et valut à son auteur une lettre 
de félicitations du Ministre. Il y avait quatre classes de 
grammaire générale par décade : tous les jours impairs de 
10 heures à midi. 

Le cours de belles-lettres était la suite et le complément 
du cours de langues anciennes. Voici, d'après les rensei- 
gnements fournis par le professeur au Ministre le 8 prai- 
rial, quelle méthode il suivait. « Les cours de belles-lettres 
imprimés supposant pour être suivis avec fruit des con- 
naissances que les jeunes gens de ce département n'ont 
pu acquérir, j'ai recueilli pour former mes cahiers ce que 
les écrivains fameux nous ont donné de plus certain sur 
les matières que je mets sous leurs yeux; de manière que 
mes leçons, que je tache de mettre à leur portée, ont pour 
fondement les préceptes des plus grands maîtres, tels 
que Rollin, Gibert, Mallet, d'Alembert, Marmontel, Batteux 
et Gondillac. Les exemples que j'emploie pour appuyer et 
éclaircir ces préceptes sont pris dans les auteurs anciens 
et modernes qui sont généralement cités pour modèles. On 
sait que les premiers éléments ne sauraient être trop sim- 
plifiés, et on croit inutile d'observer que, quand on parle 
à des jeunes gens qui n'avaient pour ainsi dire reçu aucune 
espèce d'instruction avant l'établissement de l'école cen- 
trale, il y a une mesure de connaissances à laquelle on 
doit se borner et une manière de s'énoncer accommodée à 
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leur portée > '. Le cours durait un an, avec leçons par 
décade*; il était suivi par des élèves de 14, 15 et 16 ans. 

Bien que la géograpliie ne figurât point au programme 
des écoles centrales, il était impossible d'aborder l'étude 
de rUistoire sans en donner quelques notions aux élèves ; 
aussi, chaque aonée, le professeur d'histoire, avant de 
commencer son cours, coosacrait à la géographie quelques 
leçons, précédées d'un court traité sur la sphère. Il ea 
résultait que le cours, au lieu de durer deux ans, durait 
davantage. On avait compris dans l'histoire ancienne les 
Égyptiens, les Chinois, les Juifs, les Phéniciens, les 
Syriens, les Assyriens, les Indiens, les Scjihes, les Celtes, 
les Mèdes, les Perses et les Grecs ; on avait rangé dans 
l'histoire romaine le Bas-Empire jusqu'à son entière des- 
truction par Mahomet II. Le professeur, après avoir pen- 

' La lettre suivante adressée, le 13 nivôso an VI, par Burle aux admi- 
Dislrataurs du départcmi^iit coQlient aussi d'iQléressaals rensoigne méats 
sur la mauiËre dout il compreneil l'oDseigncmeDt des belles- la Etres. 
• Citoyeos adniiaistraleurs, il est saos doute de la plus gracde impor- 
tance de ramillairiscr la Jeunesse avec les idiomes des Dations aacienacs 
qui ont brillé par les sciences et les arts et qui, comme nous, ont pro- 
clamé la haine des tjrans et des rois. — Mais pour roudre plus profitable 
sui Jeunes gens cette partie de l'instruclion dont je suis chargé et dont 
le but est de mettre sous leurs j'cui les autours anciBus qui peuvent 
offrir non seulement des loeoos de goût, mais de morale républicaine et 
do leur faire remarquer l'csprll et le gcnio de la langue qui est traduite 
et de celle daas laquelle on traduit, il est à propos de comparer les 
écrivains célèbres avec ceui des modernes qui ont suivi de plus près 
leurs traces. Cette métbodc de comparaison exige ea consécpience d'avoir 
entre les mains les principaux ouvrages des meilleui's orateurs français. 
— Outre cette 4tui!e qui n'absorberait pas tout le temps destiné aux 
leçons, J'ai pensé qu'elles pourraient être remplies par l'eiplioalion des 
principes généraui do l'art de bien parler et de bien écrire, le dévelop- 
pement des règles particulières de plusieurs genres de littérature, en im 
mot par un cours de rhétorique dont les leçons auraient pour fondement 
les préceptes des plus gi'ands maîtres et dont les exemples, qui seraient 
omplojcs pour appuyer et dclaù'oir ces préceptes, seraient pris dans les 
autours qui peuvent et qui doivent élre inconteatablement cités pour 
modèles. — Vous comprenez mieux que moi, C, A., combien cette école 
dï littérature, en aidant les élèves à mieux sentir et goûter les beautés 
des auteurs anciens, leur serait encore de la plus grande utilité, puis- 
' Dans le règlement de l'école centrale (voir première partie , page 
30] le cours do belles -lettres est indiqué comme devant avoir lien qua- 
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dant quelque temps dicté son cours, y reooDça à csuse àe 
la lenteur des élèves. Ce dont il se plaignait surtout c'était 
le manque de livres, et il regrettait de n'avoir point à sa 
disposition un bon cours d'histoire fait sur un plan vrai- 
ment critique et philosophique. Faute de mieux, il suivait 
un cours d'histoire gt''néi-aIo puhlié par une société de gens 
de lettres anglais, Lebeau pour l'histoire du Bas-Empire et 
les éléments de Millot. L'histoire universelle de Bossuet et ' 
les considérations de Montesquieu étaient son principal 
guide pour l'étude de l'histoire romaine. Il regardait 
comme son devoir essentiel d'inculquer aux élèves les - 
principes de la morale, et, comme il se croyait établi 
moins pour leur enseigner l'histoire que pour leur appren- 
dre la manière de l'étudier, il s'appliquait à leur donner 
des leçons de critique et à exercer leur jugement en leur 
faisant remarquer les récits invraisemblables. Il y avait 
quatre leçons par décade, et la moitié seulement des élèves 
avaient l'âge prescrit. 

que c'est duas tos États républluims qu'est sortoul nécesiaire le tatâot 
de la parole et que les élèves étant destinés à remplir un jour àet places 
qui les obligent à parler en public ou S écrire sur les objets les plus 
essentiels, il impoi'te grandement qu'ils connsiisent les ressources que 
l'art peut fournir et qu'ils se nourrissent des chefs-d'œuvre d'éloquence 
qui ont fixé parmi nous les tormes de la perfection. — Cetlo Ifiche qua 
je m'impose est sans doute difficile à remplir vu la médiocrité de mes 
connaissances et de mon talent, mais soyez assurés quo je n'épargnerai 
ni mon zèle ni mes soins. — Si ce plan d'éducation que m'a suggéré 
l'intérêt de la jeunesse et du bien public peut mériter votre approbation, 

U est alors indispensable d'avoir les lisros dont je joins ici la liste — 

Historia romana a Tilo-Livio; de viris iUustribui Romœ a Romulo 
ad Ju5it!(Hm; — lje ne vois guère quelpouvaitétrel'ulilikjdecet ouvrage 
au point de vue purement littéraire|.— Los hommes illustres de PluEarque, 
traduction de Dacicr ; méthode des orateurs ou l'art de lire les auteur?, 
de les examiner et d'en appliquer les règles; les agréments du langage 
réduits à leurs principes ; traité de la mamère de bien traduire d'une 
langue dans l'autre; la collection des meilleurs discours prononcés à la 
tribune depuis les Etats généraux jusqu'à ce jour ; discours sur l'inéga- 
htê des conditions, de Rousseau; discours sur l'histoire oniversello, de 
Bossuet I. 

tro jours par décade; dans la lettre au Ministre, iJ est porté comme 
ayant lieu six fois. Je suppose qu'une fois venu ï la pratique, le pro- 
fesseur reconnut la nécessité d'augmenter ainsi le nombre des heures de 

Bull. H.-A. 1893. 7 
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Le professeur de législation ne suivait aucun ouvrage 
imprimé ; il avait rédigé lui-môme son cours en se guidant 
d'après Montesquieu, Rousseau, Mably. Outre le droit 
juiblic et les principes généraux de la législation, il expli- 
(juait les éléments du droit civil, afin d'engager les parents 
des élèves à les envoyer à ce cours dans Tespoir de les 
rendre propres aux tribunaux. A chacun de ces enseigne- 
ments était consacrée la moitié de chaque leçon. Il y avait 
classe tous les jours, sauf le décadi^ ; les élèves avaient de 
16 à 20 ans ; le cours ne durait qu'un an . 

Tel était, d'une manière générale, l'enseignement à 
l'école centrale. Nous aurions aimé savoir de quelle 
nature étaient les devoirs écrits, quel était le nombre et 
la nature des leçons récitées à chaque classe ; nous aurions 
été contents enfin de retrouver quelque cahier d'élève 
pour nous renseigner d'une manière précise sur la valeur 
et la force des cours ; nous n'avons rien retrouvé de tel. 

Ajoutons seulement un fait qui montre combien les pro- 
fesseurs étaient dévoués à leurs élèves. Plusieurs d'entre 
eux donnaient gratuitement des leçons partielles à ceux 
qui leur paraissaient animés d'un vrai désir de s'instruire. 

Quelques mots maintenant sur la situation des profes- 
seurs en général et sur chacun d'eux en particulier. Nous 
avons vu qu'ils étaient assimilés, sous le rapport des 
émoluments, aux membres de l'administration départe- 
mentale. Ils avaient donc à Gap 2.000 francs». A ce traite- 
ment fixe, déjà fort convenable pour l'époque, venait 
s'ajouter un éventuel formé de la rétribution payée par 
les élèves. Cette rétribution, fixée à 25 francs par élève, 
formait une masse commune à tout le personnel ensei- 
gnant; elle était partagée entre tous les professeurs, par 
égales parts, indépendamment du nombre des élèves qui 



* Ici encore on ne se conformait pas au règlement, qui ne porte qu'une 
leçon tous les jours pairs. (Voir première partie, page 31). 

* Les écoles centrales étaient divisées, au point de vue du traitement 
des professeurs, en trois catégories ; dans celle de la première catégorie 
les professeurs avaient 3.000 francs, dans la deuxième 2.500, dans la 
troisième 2.000. 
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suivaient le cours de chaque professeur». Autre avantage; 
d'après une loi votée le 25 messidor an IV, les professeurs 
avaient droit au logement dans la maison de Técole cen- 
trale* : à Gap, il est vrai, ce logement était très insuffisant, 
et pendant longtemps il fut impossible aux professeurs 
d'en profiter. Joignez à cela qu'après avoir rempli leurs 
fonctions durant 25 années consécutives, ils avaient droit 
à une pension de retraite égale à leur traitement fixe' et 
cela sans subir aucune retenue*. De plus la somme de tra- 
vail qu'on réclamait d'eux n'avait rien d'exagéré, elle 
était même inférieure au maximum d'heures de service 
exigé aujourd'hui des professeurs de lycée ; les profes- 
seurs de dessin, de langues anciennes, d'histoire natu- 
relle, de mathématiques avaient 16 heures de classe par 
décade, soit un peu plus d'une heure et demie par jour en 
moyenne ; les professeurs de physique et chimie, de gram- 
maire générale, d'histoire, de législation en avaient la 
moitié moins. Telle était donc leur situation matérielle : 
peu de travail, un traitement convenable, l'avenir assuré 
par une retraite . 

J'ajouterai que cette situation était aussi sûre que pos- 
sible. Ils ne pouvaient être destitués que par un arrêté de 
l'administration départementale, de l'avis du jury d'ins- 

i Disons cependant que les professeurs des écoles centrales ne furent 
pas toujours aussi bien rétribués en réalité qu'ils Tétaient sur le papier. 
Dans plusieurs départements, ils restaient des mois, des trimestres, des 
semestres entiers, voire des années, sans toucher un sou de traitement. 
De nombreuses plaintes furent adressées à ce sujet au Ministre de l'in- 
térieur, dont l'intervention fut souvent impuissante à faire payer cette 
« dette sacrée ». (Voir Revue des Deux-Mondes^ 15 octobre 1881, les 
écoles centrales, par A. Duruy). — Les professeurs de l'école centrale 
de Gap furent payés régulièrement, sauf pendant l'an VII et l'an VIII. 
Nous verrons plus loin quelle en fut la cause. 

2 La loi du 3 brumaire an IV gardait le silence sur cette question du 
logement des professeurs; mais celle du 7 ventôse an III lejeur accor- 
dait. En sorte qu'il y avait controverse sur ce point. C'est pour remé- 
dier à cet état de choses que le Directoire fit voter la loi du 25 messidor 
an IV. 

3 Titre V, article 9. - « Les instituteurs et les professeurs publics 

établis par la présente loi, qui auront rempli leurs fonctions durant 25 
années, recevront une pension de retraite égale à leur traitement fixe » 
* Ils touchaient 166 fr. 67 par mois. 
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tnictiou publique, et après avoir été entendus ; encore 
fallait-il pour que la destitution eût son effet que l'arrêté 
fftt confirmé par le Directoire exécutif*. En somme, à 
moins d'inconduito notoire, les professeurs pouvaient 
presque se considérer comme inamovibles. Car s'ils per- 
daient leur cause au premier degré de juridiction, ils pou- 
vaient la gagner au second ou au troisième. Il est évident 
que ces sages précautions donnaient au corps enseignant 
une grande sécurité et rehaussaient sa considération. 

Enfin les législateurs avaient surtout eu une heureuse 
idée en assimilant le traitement des professeurs des éco- 
les centrales à celui des administrateurs du département ; 
rien n'était plus capable do relever leur condition aux 
yeux du public. 

D'ailleurs le jury d'instruction publique de Oap nous 
semble avoir été très heureux dans le choix des profes- 
seurs de l'école centrale ; tous jouissaient au plus haut 
degré de l'estime publique, tous étaient par leur science à 
la hauteur de leur mission. Sur neuf, quatre étaient prê- 
tres : c'étaient Martin , professeur de mathématiques , 
Garlhian, professeur de langues anciennes, Rolland, pro- 
fesseur de grammaire générale, et Bonlhoux, professeur 
d'histoire». Voici, du reste, quelques détails sur chacun 
d'eux. 

Labastie (Jean-Jacques), professeur de .législation, 
appartenait à une des familles depuis longtemps les plus 
estimées, les plus respectables et les plus influentes de 
Gap. Il avait exercé les fonctions de procureur de la ville 
depuis le mois de février 1790 jusqu'au mois d'août 1791, 
époque où l'assemblée électorale le nomma, par 197 voix 
sur 211, député à rassemblée législative. Il s'acquitta si 

1 Loi du 3 brumaire an IV ; titre II, art. 6. — « Les professeurs des 
écoles ceatrales ne pourront être destitués que par un arrêté de la même 
administration, de l'avis du jury d'instruction, et après avoir été enten- 
dus. L'aiTêté de destitution n'aura son effet qu'après avoir été confirmé 
par le Directoire exécutif ». 

2 Le personnel enseignant des écoles centrales avait été recruté en 
grande partie parmi le personnel des anciens collèges composé, à peu 
près exclusivement, d'ecclésiastiques. 
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bien de son mandat et sut si bien défendre les intérêts de 
la ville que le conseil municipal lui vota une adresse 
de remerciemenia. En l'an VII il avait 45 ans. Enfin, dès 
1785, nous le trouvons inscrit au nombre des avocats de 
Gap et, bien qu'il n'eflt jamais été dans l'enseignement, on 
ne saurait lui dénier une grande compétence en matière 
de législation . 

BoNTOux (François), professeur d'histoire, était le doyen 
des professeurs de l'école centrale, il avait 07 ans {an VII). 
n était bachelier endroit canon. Nous le trouvons en 1760 
curé de Ghecliiliane (ancien diocèse de Die), en 1787 curé 
de Nyons (ancien diocèse de Nyons). Un de ses frères était 
commissaire du Directoire près l'administration centrale, 
un autre était président du tribunal civil. Peut-être est-ce, 
de tous les professeurs, celui à qui on aurait pu, à plus 
juste titre, reprocher son inexpérience; il se reconnait 
lui-même au-dessous de sa tâche, mais il rachetait cela, 
par beaucoup d'ardeur au travail, dezèle et de dévouement. 

BuRLE (Henri), professeur de belles-lettres, âgé de 45 
ans (an VII}, n'avait jamais été auparavant instituteur pu- 
blic, mais ii avait été pendant quatre ans instituteur privé 
à Paris, où il enseignait à ses deux élèves la grammaire 
française, la grammaire latine, la rhétorique, l'histoire et 
la géographie. Il avait publié quelques poésies qui avaient 
été insérées au Mercure de France. 

Rolland (Jean-Michel), professeur de grammaire géné- 
rale, né à Gap le 13 février 1745, était fils de forgeron et 
l'ainé d'une nombreuse famille' . Après avoir fait ses étu- 
des au collège de cette ville, il y fut nommé professeur de 
rhétorique et acquit bientôt la réputation d'un homme 
érudit. Il fut ensuite appelé à Lyon pour être le précepteur 
des enfants d'une famille riche, et de là fut nommé pro- 

' Voici ce quo raconte â son sujet Pavnaud. sou ami et son biographe. 
' H. de Condorco1,évéque de Oap, portait lo St-Sacroment à la procession 
de la Pète-Diou. Noa loin do la maison do RoUaod père, une chapelle 
fut élcvëe dans la l'uo pour servir do poiat do repos. A peine le cortège 
religieux y fut arrive qu'un dragon allumé à une fenêtre part, sifSe ot 
dépose une couronne ite fleurs sur la croii de l'ostensoir. De retour chez 
lui, M. de Coodorccl se fait dire le nom de celui qui s préparé l'arUtice; 
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fesseur au collège de Beau jeu. Revenu à Gap, il y acheva 
ses études théologiques et fut ordonné prêtre ; après quoi 
M. D*Hugues lui confia d*abord Téducation de ses enfants, 
puis le fit placer vicaire à la Motte (Basses-Alpes) et enfin 
curé du Caire (Basse-Alpes), L'assemblée de Forcalquier 
le nomma député du clergé aux États généraux de 1789». 
Son mandat terminé il fut nommé commissaire du Direc- 
toire dans le canton de la Motte ; il n'abandonna ses fonc- 
tions que pour être nommé professeur à l'école centrale 
(an Y). Ses contemporains vantaient la solidité de son 
jugement, l'étendue de ses connaissances, les qualités 
brillantes de son esprit, son civisme et son patriotisme, 
la douceur et la pureté de ses mœurs. 

Michel (Jean-Jacques-Marie), professeur de physique et 
de chimie expérimentales, avait 33 ans (an VII). Il était 
docteur en médecine et avait été, pendant six ans, profes- 
seur à l'hôpital militaire de Grenoble, où il enseignait 
l'anatomie, la physiologie et les éléments de chirurgie . 

Martin (Jean-Baptiste), professeur de mathématiques, 
était originaire de St-Eusèbe-en-Champsaur ; il était âgé 
(en l'an VII) de 50 ans. Il n'avait jamais été instituteur 
public, mais il avait été instituteur privé pendant 20 ans, 
et il enseignait à ses élèves les mathématiques, le français, 
le latin, l'histoire et la géographie. 

Garlhian (Simon), professeur* de langues anciennes, 
avait été professeur de belles-lettres au collège de Greno- 
ble jusqu'en 1792, et de cette époque jusqu'au jour où il fut 

i\ apprend que c'est un maréchal presque impotent chargé d'une nom- 
breuse famille. Le lendemain le prélat bienfaisant honore le père 
Rolland d'une visite et demande à voir ses enfants. L'aîné, alors âgé de 
H ans, fixa particulièrement l'attention de M. l'évéque ; Voilât dit-il^ 
une tête qui -promet beaucoup... Rolland, père... plaça son fils au col- 
lège de Gap; et là le vigilant pasteur ne tarda pas à remarquer que les 
progrès du jeune élève confirmaient ses pressentiments ». — Voir, à la 
bibliothèque de la ville de Gap, Brochures^ 38. 

1 Une contribution patriotique ayant été votée, les curés en avaient été 
exemptés. Mais les députés de cet ordre déclarèrent qu'ils ne voulaient 
ni ne devaient profiter de cette exception. Ce fut Rolland qui fut chargé 
d'en faire la proposition à la tribune. Voir Farnaud, opère cit. 



I «nrn 



A 



rr*?"<»' 



23 

nommé à l'école centrale, il fut précepteur dans une fa- 
mille. Il avait, en Tan Vil, 41 ans. 

Laffrey (Dominique-Joachim), professeur dedessin,était 
le plus jeune des professeurs de Técole, il n'avait que 29 
ans. 11 était de Gap, d'une famille où nous trouvons, au 
cours du XVIII® siècle, un avocat, conseiller du roi en 
rhôtel de ville. Il avait étudié la peinture à Paris, et avait 
eu David* pour maître. 

Quant au professeur d'histoire naturelle, Guibert, je 
n'ai trouvé sur lui aucun renseignement biographique. Il 
n'avait sans doute pas, je le veux bien, l'autorité scientifi- 
que qu'aurait eu notre compatriote, le savant botaniste 
Villars (du Noyer) qui fut professeur d'histoire naturelle 
à l'école centrale de Grenoble (1795-1802), ou son ami 
Ghaix, le modeste et savant curé des Baux, mais il n'était 
certainement pas au dessous de sa tâche. 

Ainsi les professeurs étaient tous des hommes capables; 
leur situation matérielle et morale ne laissait rien à dési- 
rer. C'est à eux que les administrateurs du département 
demandent, à cause du « vif et sincère amour de la patrie 
qui les distingue », de rédiger, pour la cérémonie du 2 
pluviôse», des imprécations contre les parjures et une 
invocation à l'Être suprême ; c'est à eux qu'ils demandent 
des stances» et une oraison funèbre pour la cérémonie (20 
prairial an VII) en l'honneur de Bonnier et Roberjat, plé- 
nipotentiaires français assassinés à Rastadt ; c'est le pro- 
fesseur de dessin qu'ils chargent de faire le croquis des 
habitations des petits cultivateur s. — Deux des professeurs 
de l'école centrale, Labastie et Rolland, sont nommés 
conseillers municipaux de la ville de Gap en l'an VIII. 

' David (Louis) né à Paris ea 1748, peintre célèbre. Pendant la Révo- 
lution on lui confia la haute direction des arts ; sous TEmpiro il fut le 
peintre de Napoléon. Il mourut en exil à Bruxelles (1825). 

2 Voir cette invocation et cette imprécation, à la bibliothèque de la 
Ville : Les feuillets annexés au procès-verbal de l'inauguration de 
l'école centrale. — Rolland composa en outre pour cette cérémonie un 
hymne à l'Etre suprême qui fut mis en musique par Bernardy Valernes. 

3 Ces stances composées par Kolland,se chantaient sur l'air du Champ 
du départ. 
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La surveillance et rinspection des écoles centrales était 
dévolue, d'après les lois du 7 ventôse an III et du 3 bru- 
maire an IV, aux administrateurs du département et aux 
membres du jury d'instruction publique. 

Les administrateurs étaient sans doute animés des meil- 
leurs sentiments ; nous les voyons partout désireux de 
contribuer à la prospérité de l'école centrale ; mais ils 
étaient trop absorbés de soucis divers pour qu'ils pussent 
exercer une surveillance efficace. D'ailleurs, quelles que 
fussent leur intelligence et leurs connaissances, il est per- 
mis, je crois, sans leur faire aucune injure, d'élever des 
doutes sur leur compétence en pareille matière. C'était 
avant tout des hommes politiques, choisis par les assem- 
blées électorales à cause de leur dévouement bien connu 
à la République, mais point préparés au fonctions délicates 
d'Inspecteurs. 

Les membres du jury d'instruction s'occupèrent active- 
ment de l'organisation de l'école centrale et apportèrent 
beaucoup de sagesse et de circonspection au choix des 
professeurs. Mais là se borna, je crois, leur rôle, et jamais 
ils ne mirent les pieds à l'école pour inspecter les cours . 
Auraient-ils eu, du reste, eux aussi, assez de compétence 
et d'autorité pour juger et diriger les professeurs ? 

Le manque de direction, le défaut de rapport et de liai- 
son fut toujours un des principaux vices de Torganisation 
des écoles centrales. Pour remédier à ce défaut Roger- 
Martin avait proposé dç placer un Inspecteur près de 
chaque école, et Daunou aurait voulu qu'un des professeurs 
fut en outre chargé des fonctions d'Inspecteur. Ces modi- 
fications ne furent point adoptées . 

Nous avons vu* que Rolland avait été nommé receveur 
de l'école. Mais son rôle se bornait à tenir le registre 
d'inscription des élèves et à percevoir les droits qu'ils 
devaient acquitter ; il n'exerçait aucune direction sur ses 
collègues. Personne n'intervenait pour coordonner les 
différents cours, et indiquer une méthode commune à 
suivre. 

1 Première partie page 21. 
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U y avait bien eu au début* cinq représentants du peuple 
envoyés dans les départements ; mais leur mission consis- 
tait uniquement à faire connaître les difficultés rencon- 
trées, les points de détail qu'il fallait retoucher. En somme 
« chacun pour soi, comme le dit Albert Duruy», et chacun 
chez soi, telle semble être la devise adoptée par la grande 
majorité des professeurs. Personne ne s'inquiète du voisin 
et ne cherche à lui venir en aide. Aucune vue d'ensemble, 
aucun concert, aucun ordre d'études arrêté en commun ». 

L'école centrale de Gap eut à souffrir tout comme les 
autres de défaut d'entente et d'unité de direction. 



III. 

Pensions temporaires accordées a vingt élèves. — 
Reprise du projet de pensionnat. — Le département 

MENACÉ d'une INVASION. — NOUVELLE CONSTITUTION J 

Bonnaire, préfet du département. 

La loi du 3 brumaire sur l'organisation des écoles cen- 
trales autorisait à désigner des élèves pour 20 pensions 
temporaires^ Cette disposition de la loi n'avait été remplie 
jusqu'alors dans aucun département. Mais, vers la fin de 
l'an VI, la commission des dépenses du corps législatif, 
jugeant qu'on ne pouvait l'ajourner plus longtemps, prit 
des mesures pour que ce vœu fut mis à exécution à bref 
délai. Par une circulaire du 14 fructidor an VI, le Ministre 
demanda aux administrateurs du département la liste 
motivée des élèves qu'ils jugeaient dignes de ces pensions 
temporaires, fixées à 300 fr. Cette liste devait être dressée 

1 Décret du 18 germinal an III ; proposé par Lakanal au nom du coniité 
d'instruction publique. 

2 Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1881 ; les écoles centrales. 

' Titre V, art. 8. — La nation accorde à vingt élèves dans chacune 
des écoles mentionnées dans les titres II et III do la présente loi, des 
pensions temporaires dont le maximum sera déterminé chaque année par 
le corps législatif. Les élèves auxquels ces pensions devront être appli- 
quées seront nommés par le Directoire exécutif, sur la présentation des 
professeurs et des administrations de département. 
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par les professeurs de l'école centrale et soumise à Tap- 
probatioD des administrateurs ; elle devait comprendre 20 
élèves choisis parmi les fils de fonctionnaires et de défen- 
seurs de la patrie, ou parmi les enfants de familles nom- 
breuses et indigentes. 

Dans le département des Hautes-Alpes, celte liste fut 
dressée de la manière suivante : Tadministration centrale 
envoya, le 11 {)luviose, aux administrations municipales 
des chef-lieux de canton, une circulaire les invitant à 
présenter, après entente avec les administrations munici- 
pales des communes, quatre candidats, avec indication des 
titres qu'ils avaient aux libéralités de la nation. C'est 
dans ces listes que les administrateurs de concert avec 
les professeurs devaient choisir ceux qui seraient propo- 
sés au Directoire pour participer aux bourses créées par 
la loi de brumaire. 

La plupart des administrateurs mirent peu d'empresse- 
ment à s'occuper de ce qu'on leur demandait. Un très 
petit nombre répondirent et envoyèrent leurs listes sans 
délai. Plusieurs ne donnèrent aucune réponse, et l'admi- 
nistration centrale dut envoyer une seconde circulaire et 
renouveler ses instructions au mois de germinal. Alors 
enfin les retardataires répondirent s'excusant de leur 
négligence. Les administrateurs de Mont-Lyon (Mont-Dau- 
phin) prétendirent n'avoir point reçu la circulaire du 11 
pluviôse ; ceux de Tallard dirent que le retard provenait 
du seul désir de faire tomber leur choix sur des sujets 
capables par leurs connaissances premières de fréquenter 
avec succès l'école centrale. Mais le nombre des candidats 
était très restreint et ils ne pouvaient présenter qu'un 
seul sujet, Daniel Faure. Cette disette de candidats s'était 
du reste fait sentir dans plusieurs cantons. A Briançon, 
malgré la plus grande publicité donnée à la circulaire de 
l'administration centrale, une seule demande s'était pro- 
duite, La principale raison en était que le secourâ accordé 
n'était pas suffisant pour le complet entretien d'un élève 
près de l'école centrale ; et la famille devait prendre l'en- 
gagement de subvenir au surplus de la dépense. 

Quand les administrateurs eurent reçu les propositions 
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des différents cantons, ils arrêtèrent la liste définitive des 
20 futurs boursiers de la nation\ 

Des 38 cantons dont se composait alors le département 
des Hautes- Alpes, 19 seulement avaient présenté des can- 
didats; les administrateurs d'Aspres, Ghabottes, la Bâtie- 
Neuve, Lagrave, La Roche, Montmorin, Orcière, Ribiers, 
St-Glément, St-Etienne, St-Eusèbe, St-Julien, Savines, 
Val-des-Prés, Villard-St-Pancrace et Ville- Vieille n'avaient 
rien envoyé. Le canton de Gap ne comprenait que la ville 
et on avait pensé que les enfants de ce canton pouvaient 
toujours suivre les cours, s'ils le voulaient. 

Quand la liste définitive fut arrêtée, on invita les 20 
jeunes gens choisis, à se munir d'un matelas, de drap de 
lits, d'un couvert, de 4 serviettes, d'un habillement décent 
et propre mais sans luxe, et à se rendre à Gap. 

L'admission de ces élèves impliquait l'organisation d'un 
pensionnat. Nous avons vu que le Ministre conseillait 
beaucoup cette création*; nous savons que trois profes- 
seurs, à la fin de l'an V, avaient pris l'initiative d'en ouvrir 
un dans l'école centrale même, et que leur projet avait 
échoué à cause de l'état de délabrement où était le bâti- 
ment. Quand on crut l'avenir de l'école assuré et sa 
création définitive,quand on la vit prospérer,on reprit l'idée 
de ces professeurs, et on commença les travaux de répa- 
ration nécessaires. Les administrateurs du département 
avaient demandé et obtenu la somme de 6.000 fr. pour 
frais de premier établissement et 700 fr, pour réparations 
urgentes". 

^ Voir à la fin de cet article la liste des candidats présentés par les 
divers cantons. 

2 « Je vous invite à continuer de montrer, de concert avec les profes- 
seurs, le même zèle et la même activité pour les progrès de l'instruction 
et surtout à voua occuper de rétablissement d'un pensionnat près de 
votre école centrale ». — Lettre du 30 frimaire an VII. 

3 Le projet de Técole proposé par l'administration pour Tan VII, 
s'élevait à 34.900 fr. se décomposant ainsi qu'il suit : traitement des 
professeurs et du bibliothécaire 20.000 fr.; réparation des locaux 700 fr.; 
dépenses du premier établissement 6.000 fr.; menues dépenses 600 fr.* 
salaires des employés 1.000 fr.; pension de 20 élèves à 300 fr. chacun, 
6.000 francs, distribution des prix 600 francs. 
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L'école centrale allait donc enfin fonctionner d'une ma> 
nière régulière et complète. Les administrateurs se félici- 
taient de voir leurs efforts couronnés de succès; les 
professeurs se réjouissaient à la pensée de voir le nombre 
de leurs élèves doublé. Les demandes d'inscription pour 
les pensionnaires étaient arrivées nombreuses des divers 
points du déparlement ; le jour avait été fixé pour la ren- 
trée des pensionnaires ; les boursiers avaient déjà été 
appelés à Gap, et, en attendant que le local fut complète- 
ment réparé, on les avait logés chez des particuliers. 

Tout à coup la nouvelle se répandit que l'armée d'Italie, 
vaincue, battait en retraite et se repliait vers Briançon. 
De nombreux déserteurs entraient chaque jour dans le 
département ; le 12 floréal, un arrêté de l'administration 
centrale mit sur pied la garde nationale des cantons de 
Guillestre, d'Abriès, de Ville- Vieille, du Villard-St-Pan- 
crace, du Val-des-Près, du Monètier et de la Salle pour 
les arrêter à la frontière. 

Bientôt ce ne fut plus aux déserteurs qu'il fallut barrer 
le passage, mais bien aux armées ennemies. Le départe- 
ment courait grand danger d'être envahi ; Briançon, 
Mont-Lyon, le fort Queyras étaient dépourvus de canons, 
de munitions, de subsistances*. L'administration centrale 
se déclare en permanence ; délègue un de ses membres. 
Rossignol, et son secrétaire, Farnaud, à Briançon, pour 
faire des réquisitions de blé, de farine, de fourrages, de 
ohevaux; ordonne aux administrations municipales de 
fournir des charrettes pour les transports ; organise la 
garde nationale dans tous les cantons, tire des gendarmes 
du bas du département pour assurer le service des corres- 
pondances avec Briançon ; envoie Romane à Grenoble pour 
demander des instructions et des secours ; lance une pro- 
clamation pour rassurer les populations sur la retraite de 
l'armée d'Italie, les engage à s'abstenir de tout affole- 
ment, mais à se tenir prêts à marcher. Le 21 floréal, à 2 
heures du matin, en apprenant que l'ennemi est sur le 
point d'entamer la frontière, elle ordonne la levée en 

i Arrêtés de l'administration centrale du 16 et du 17 floréal. 
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masse de tous les hommes non mariés de 18 à 36 ans ; 
adresse un chaleureux appel à tous les anciens soldats ; 
requiert 7.000 quintaux de grains, 2.000 de foin et 2.400 
boisseaux d'avoine. Heureusement une lettre du général 
Ledoyen vint annoncer quelques jours après* que les aus- 
tro-russes avaient été repoussés, et Ton respira. 

Mais le 12 prairial, nouvelle alerte ; le danger est plus 
pressant que jamais; l'ennemi est au Mont-Genèvre ; la 
Durance emporte la route entre Ghorges et Savines ; les 
ennemis de la République parlent de lettres à ouvrir par- 
tout à jour fixe et contenant de graves nouvelles ; tout le 
département est dans l'inquiétude et l'agitation ; l'adminis- 
tration redouble d'activité ; toutes les municipalités sont 
déclarées en permanence; toutes les gardes nationales 
sont en activité ; de nouvelles réquisitions de blé, de vin, 
d'eau-de-vie, de fourrages sont faites ; des relais de mu- 
lets et de chevaux sont organisés, ainsi que des postes de 
gardes nationaux pour assurer les communications avec 
Grenoble et Briançon; sur l'ordre de Moreau des soldats 
occupent le fort de Tournoux et s'assurent les communi- 
cations par le col de Vars ; Labastie, puis Maigre courent 
à Grenoble dépeindre l'état critique où se trouve le dépar- 
tement ; ringénieur Janson fait en toute hâte réparer les 
dégâts causés par la Durance. 

L'hôpital de Gap était bondé de blessés ; bientôt à toutes 
ces alarmes, vinrent s'ajouter des bruits d'épidémie causés 
par l'affluence des malades. Pendant les 5 derniers mois 
de l'an VII et les 3 premiers de l'an VIII, tout le départe- 
ment resta ainsi debout, les yeux fixés sur la frontière ; 
tout ce qu'il y avait de valide était occupé les uns à garder 
la frontière et les places, les autres à monter des canons 
dans les forts ; ceux-ci à réparer les routes, ceux-là à 
transporter des vivres et des munitions. Et lorsqu'enfin 
tous les périls furent conjurés, on put féliciter les admi- 
nistrateurs d'avoir montré une activité infatigable et le 
département entier d'avoir fait preuve du plus ardent 

» Le 30 floréal. 
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patriotisme» ; mais au milieu de ce va-et-vient continuel 
(le mulets, de chevaux, de charrettes, de fuyards, de blés- 
s(^s, de conscrits, do gendarmes, d'artilleurs, de terras- 
siers, qu'était devenue l'école centrale? 

Un grand nombre d'élôves avaient quitté Técole pour 
la caserne, et les livres pour les armes ; les autres s'at- 
tendant de jour en jour à être appelés à leur tour, 
négligeaient leurs études. D'ailleurs, l'administration dé- 
partementale, tout entière aux difficultés de la guerre, 
ne put s'occuper de l'examen de fin d'année ; toutes ses 
ressources étaient épuisées, toutes les caisses à sec ; plus 
d'argent pour acheter des prix ; les élèves sachant qu'il 
n'y aurait pas d'examen, ne vinrent plus aux cours. 

Les professeurs eurent beaucoup à souffrir de l'état de 
détresse où se trouvait le département. Jusque là ils 
avaient été payés régulièrement, mais à partir du jour où 
la guerre vint absorber toutes les ressources, ils restèrent 
plusieurs mois sans toucher de traitement. A toutes leurs 
demandes l'administration centrale et le Receveur général 
répondaient qu'ils étaient sans argent, que les caisses 
étaient vides, épuisées par les passages de troupes. Le 13 
fructidor ils s'adressèrent directement au Ministre, ils 
n'obtinrent qu'en partie satisfaction. Le 20 vendémiaire 
Rolland, dans une lettre adressée au Ministre, dit que 
leur situation n'a pas changé. A la fin du mois de frimaire 
an Viïl, ils adressèrent une nouvelle plainte au Ministre ; 
il leur était dû presque tout le traitement d'une année. 

Cette situation était certes peu favorable à la prospérité 
de l'école centrale. A la rentrée de l'an Vlll, il ne se pré- 
senta pas d'élèves. Les esprits étaient, comme nous l'avons 

* « A partir du 16 floréal où ou apprit les revers de l'armée d'Italie, 
ce département si petit et si pauvre a fourni pour l'approvisionnement 
du siège des places fortes du département et de Fénestrellcs, exécuté le 
service journalier des fournitures nombreuses portées sur la frontière, 
maintenu celui des étapes, payé de ses denrées, souscrit volontaire- 
ment À un emprunt en numéraire proposé par Tadministration centrale 
pour secourir le service des étapes et exécuter les transports sur les 
frontières... etc. ». Annuaire de l'an Vlll pour le département des 
Hautes-Alpes. 
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vu, préoccupés de trop graves questions, pour songer à 
rinstruction. 

Cependant à Paris s'étaient produits des événements qui 
devaient exercer une grande influence sur les destinées 
des écoles centrales. Bonaparte, revenu d'Egypte, avait 
fait le coup d'Etat du 18 brumaire, et quelques jours après 
la Constitution de Tan VIII concentrait tous les pouvoirs 
entre les mains des consuls et plaçait à la tète de chaque 
département un préfet. Le 11 ventôse, Bonnaire (du Cher), 
ex-législateur, fut nommé préfet des Hautes- Alpes, et le 11 
germinal, il prenait possession de son poste. 

Avec les hommes nouveaux qui arrivaient au pouvoir, 
nous voyons apparaître aussi de nouvelles idées sur ren- 
seignement, de nouveaux pians d'instruction. Une circu- 
laire ministérielle du 29 germinal autorisa les préfets à 
liquider avec les centimes additionnels les dépenses faites 
pendant l'an VII et l'an VIII pour l'entretien aux fixais de 
l'État de vingt pensionnaires auprès des écoles centrales, 
mais en même temps on les prévenait qu'à partir de l'an 
IX cette autorisation cesserait. On comptait prendre avant 
cette époque des mesures, « plus justes et plus conformes 
au bien général de l'instruction publique » . 

A cette circulaire Bonnaire répondit que le vœu de la 
loi du 3 brumaire an IV, relativement au pensionnat à 
établir près des écoles centrales, n'avait point été rempli 
dans le département ; que l'administration centrale s'en 
occupait, lorsque les revers de l'armée d'Italie l'avaient 
jetée dans des embarras qui ne lui avaient plus permis de 
suivre cet important objet ; que d'ailleurs un obstacle 
presque invincible se serait opposé à sa bonne volonté, 
c'était l'insuffisance des centimes additionnels qui n'avaient 
pas même permis de payer aux fonctionnaires publics un 
traitement qu'ils réclamaient pour plus de 15 mois. 

La situation faite à l'instruction dans le département 
avait attiré son attention dès son arrivée et il voyait avec 
peine la jeunesse livrée à l'oisiveté. Mais il ne crut pas 
pouvoir rouvrir l'école avant l'an IX. 
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IV. 

RÉOUVERTURE DE L'ÉCOLE CENTRALE EN L*AN IX. — LES 
CONSEILS GÉNÉRAUX ET LES CONSEILS D'ARRONDISSEMENT 
CONSULTÉS SUR LES RÉFORMES PROJETÉES. — RENTRÉE DE 

l'an X. — Loi du 11 floréal an X supprimant les 

ÉCOLES centrales. 

Le premier soin du nouvel administrateur fut de réor- 
ganiser le jury d'instruction publique. Nous avons vu que 
l'administration centrale, contrairement aux dispositions 
de la loi du 3 brumaire, l'avait composé de six membres 
au lieu de trois. Le 6 brumaire an IX, Bonnaire prit l'ar- 
rêté suivant : 

« Vu l'article 2 du titre I de la loi du 3 brumaire an IV 
sur l'organisation de l'instruction publique ; 

« Considérant que ce ne fut que par erreur que l'admi- 
nistration centrale en nommant le jury le composa de six 
membres au lieu de trois ; 

« Considérant d'ailleurs qu'il importe au bon ordre, à 
l'exactitude de la surveillance dans la tenue de l'école 
centrale, que les membres du jury soient choisis parmi 
les citoyens qui habitent la commune dans laquelle est 
fixée cette école; 
« Le Préfet des Hautes-Alpes arrête : 
« Le jury d'instruction publique est composé des ci- 
toyens Blanc, juge au tribunal civil de première instance 
de Gap, Moynier-Dubourg et Romane, hommes de loi, 
demeurant dans la même commune ». 

Il avait déjà rédigé une proclamation destinée à être 
affichée dans toutes les communes du département. Dans 
cette proclamation il exprimait le regret de voir l'école 
centrale déserte, montrait en termes très vifs les incon- 
vénients de l'ignorance et invitait fortement les pères de 
familles à mieux veiller aux intérêts de leurs enfants. Le 
3 brumaire en même temps qu'il envoyait plusieurs exem- 
plaires de sa proclamation pour la soumettre à l'approba- 
tion du gouvernement, il adressait au Ministre une lettre 
ainsi conçue : « J'ai vu avec peine que, tandis que le gou- 



veruement fait des sacrifices pour réparer rinskniction 
publique dans tous les départements, les përes de famille 
de celui que je suis chargé d'administrer méconnaisseat 
en général ce bienfait et montrent une insouciance qui ne 
peut qu'être infiniment funeste à eux et à leurs enfants. 

« C'est à cela qu'il faut attribuer le petit nombre d'éco- 
liers qui fréquentent l'école centrale et ia dissipation à 
laquelle ils sont constamment livrés, lorsqu'ils pourraient 
employer leur temps d'une manière bien plus utile. 

« J'ai pensé que la rentrée prochaine me fournirait une 
occasion de rappeler les pères de famille à leurs devoirs, 
en même temps qu'elle devait m'engager à tenter de nou- 
veaux elforts pour rendre les écoles plus fréquentées. . . 

« Les professeurs se proposent d'établir un pensionnat. 
J'ai reconnu effectivement que sans cet établissement, 
l'école centrale ne pouvait avoir qu'une faible consistance 
dansun pays où la jeunesse livrée dès l'enfance à l'oisivelé 
a besoin d'être contenue et surveillée par des hommes 
aussi éclairés qu'ils sont attachés à leurs devoirs. Je me 
propose de l'encourager autant qu'il me sera possible, 
persuadé que le gouvernement verra avec plaisir des 
efforts qui n'ont pour but que de procurer à la patrie des 
citoyens dignes de ses grandes destinées ». 

La réouverture de l'école centrale eut lieu le 5 frimaire. 
A 10 heures du matin les autorités constituées et les fonc- 
tionnaires-publics se réunirent en costume dans la grande 
salle de la préfecture. Le préfet, le secrétaire général et 
les conseillers de préfecture se joignirent à eux et aussitôt 
le cortège, précédé de la musique, escorté de la compagnie 
des vétérans, se rendit dans la salle de la société drama- 
tique préparée et ornée pour la cérémonie. 

Le préfet prononça un discours dans lequel il fit sentir 
les inconvénients qui résultaient du vide qui avait régné 
dans l'éducation de la jeunesse; il rappella les avantages 
que présentaient les écoles centrales et se plaignit amère- 
ment de ce que depuis un an celle de Gap était désertée ; 
il attribua cet abandon à l'insouciance dos pères de famille 
qui avaient laissé croupir leurs enfants dans la plus acca- 
blante oisiveté, puis leur rappela les avantages de l'édu- 



cation et de Tétude des sciences et les invita fortement à 
stimuler enfin leurs enfants et à les obliger à mettre au 
nombre de leurs devoirs celui de fréquenter les écoles 
nationales . 

Après ce discours le préfet dit que, Labastie ayant donné 
sa démission do professeur de législation, le jury central 
avait nommé à sa place le citoyen Pierre-Jean-Marie 
Lafont. présent à la séance, et invita celui-ci à faire la 
déclaration prescrite par la loi du 21 nivôse an VIII. 
Lafont se leva et dit : « Je promets d'être fidèle à la Cons- 
titution ». 

Rolland, professeur de grammaire générale, prononça 
ensuite un discours sur renseignement en général et sur 
l'utilité de rétablissement des écoles centrales. Il déplora 
l'aveuglement des jeunes gens qui s'en éloignaient et des 
pères de famille qui ne sentaient pas qu'il était de leur 
devoir d'obliger leurs enfants à les fréquenter. Après cela, 
il lut le programme du cours d'enseignement de cette 
année. Tous les professeurs prononcèrent à leur tour un 
discours sur la partie qu'ils devaient enseigner et en don- 
nèrent le programme. 

Le 11 du même mois, Bonnaire écrivit au Ministre de 
l'intérieur la lettre suivante : « J'ai pensé que le nouveau 
plan projeté pour l'organisation de l'instruction publique, 
ne devait point empêcher la rentrée de l'école centrale de 
ce département. L'année dernière tous les cours avaient 
été déserts et je voyais avec peine les jeunes gens livrés 
à Toisiveté, à l'ignorance et négligeant les sources d'ins- 
truction que la loi avait mises à leur portée. J'ai donc cru 
devoir donner un peu d'apparat à la rentrée. Je l'avais fait 
précéder d'une proclamation adressée aux pères de famille 
à qui je reprochais leur indifférence sur le sort futur de 
leurs enfants. Toutes les autorités constituées ont assisté 
à la cérémonie ; j'y ai prononcé un discours analogue à la 
circonstance ; chaque professeur a donné le programme 
de son cours, et des morceaux de musique exécutés par 
des jeunes gens ont achevé de donner à cette rentrée un 
caractère de solennité. J'espère, au moyen de cet appel 
public aux pères de famille et à la jeunesse, que les cours 
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seront plus fréquentés que par le passé et n'y eùt-il que 
quelques élèves qui profitassent des leçons des maîtres, 
ce sera toujours une conquête sur l'ignorance, en attendant 
les améliorations que vous avez proposées ». 

Bonnaire n'eut pas la satisfaction de voir l'effet répondre 
à ses louables efforts. Peu d'élèves suivirent les cours 
pendant l'an IX. L'école centrale était condamnée à dispa- 
raître; on le savait, et on s'abstenait, comme on l'avait fait 
au début, alors que son existence était encore discutée et 
incertaine. 

La réorganisation de l'enseignement dont parle le préfet 
dans la précédente lettre se préparait du reste ^ Paris. Le 
25 ventôse, Ghaptal adressa la circulaire suivante aux 
préfets . 

« Monsieur le Préfet, 

« Une école centrale par département ne suffît pas à 
rinstruction publique. Depuis dix ans on réclame de toutes 
parts le rétablissement de ces collèges florissants, où ime 
jeunesse nombreuse trouvait une instruction facile et 
suffisante . 

« C'est au moment où la paix continentale appelle l'at- 
tention gouvernementale sur tous les genres d'améliora- 
tion dont nos institutions sont susceptibles qu'il doit porter 
ses regards sur la première et la plus puissante de toutes, 
l'instruction publique. 

« Mais pour ne plus rien donner à la théorie trompeuse 
des illusions et assurer à la fois à la jeunesse française 
une instruction convenable et pourtant appropriée aux 
moyens, aux besoins, aux convenances, aux localités, je 
vous invite à me fournir une réponse prompte et exacte 
aux questions suivantes. 

« Vous profiterez de la session actuelle des conseils 
d'arrondissement pour obtenir des renseignements : 1° sur 
le nombre des établissements d'instruction publique dans 
l'arrondissement avant la Révolution ; 2° sur le nombre 
des élèves et des maîtres ; 3® sur le genre d'instruction ; 
4° sur les ressources ou revenus ; 5° existe-t-il encore de 
dispos ou de non aliénés des bâtiments autrefois consacrés 
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à riûstruction publique et quel est leur état ? 6* existe-t-il 
encore des revenus? 7« les anciens professeurs ou maitres 
vivent-ils encore? 8» opinion du conseil d'arrondissement 
sur les avantages de ces maisons d'éducation ». 

Comme on le voit, ce nouveau plan d'instruction n'an- 
nonçait rien autre chose qu'un retour aux anciens systè- 
mes des collèges. La République allait disparaître et avec 
elle les écoles qu'elle avait créées. Le préfet transmit cette 
circulaire aux sous-préfets de Briançon et d'Embrun. Le 
15 floréal, on lui adressait la réponse du conseil d'arron- 
dissement de Briançon ; le 2 prairial, celle de celui d'Em- 
brun, et, le 27 du même mois, il les transmettait à Paris 
avec l'avts de celui de Gap. Tous les arrondissements 
s'étaient montrés favorables à la réforme et tous avaient 
émis le vœu que chaque arrondissement fut doté d'un 
collège. 

Le conseil général avait été consulté de son côté ; 
voici sa réponse « En l'an IV une école centrale fut 
établie à Gap, mais soit défaut de faculté des habitants des 
parties frontières du département, soit vice de l'institution 
même de ces sortes d'établissements qui supposaient dans 
les élèves des connaissances qu'ils n'avaient pu acquérir 
par l'absence d'autres études préliminaires, l'enseigne- 
ment a totalement cessé; il est actuellement nul. 

« Le rétablissement d'un collège à Embrun et d'un autre 
à Gap, composés chacun d'un principal ou directeur et de 
six professeurs, serait l'établissement le plus convenable 
à l'intérêt des habitants de ce département. 

€ La somme actuellement accordée à l'école centrale 
pour le traitement des professeurs ou pour diverses 
dépenses, et qui est de 26.000 francs, suffirait pour le 
traitement des professeurs de ces deux collèges, pour les 
frais d'entretien et autres menus frais de ces nouveaux 
établissements . 

« Le conseil général, convaincu de l'inutilité de l'institu- 
tion actuelle des écoles centrales et de la nécessité de les 
remplacer par l'établissement de deux collèges, espère de 
la sollicitude du gouvernement qu'il voudra bien prendre 
cette demande en considération et qu'il fera renaître dans 
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cette coDtrée malheureuse l'instruction publique t 
laquelle il ne peut exister ni moralité ni prospérité pi 
que M. 

En même temps qu'il transmettait la réponse des ce 
élus du département, le préret adressa au Ministre le i 
port suivant : t La Révolution a porté un coup funes 
l'instructioQ publique dans ce département. Tous les 
blissements anciens sont détruits et l'école centrale qui 
remplace ne compte presque point d'élèves. 

« Les écoles centrales ont eu ailleurs de plus lieur 
résultats ; dans certains départements elles ont ava 
geusement remplacé, efTacé même les anciens coUéf 
elles deviennent un foyer de lumières, l'espérance 
sciences et des arts; mais dans d'autres, elles ne : 
recommaudables que par les lumières et le zèle des j 
fesseurs ; les cours désertés ou abandonnés attestei 
dissipation des jeunes gens et l'insouciance funeste 
pères de famille. 

€ En vain affecte-t-on de s'élever contre l'organisa 
de ces écoles, de s'excuser sur les méthodes d'ensei) 
ment qui y sont adoptées. La véritable raison de 
abandon, n'est que trop souvent un éloignement mai 
pour tout ce qui a tenu et tient au nouvel ordre 
choses . 

« On avait senti depuis longtemps qu'il y avait un 
grand intervalle entre les écoles primaires et les éc 
centrales, et ceux-là même qui rejetaient toute idée 
écoles secondaires auraient voulu que les cours des éc 
ceutrales fussent rendus plus élémentaires et dès lors 
portée de ceux qui auraient parfaitement possédé tou 
qu'on devait enseigner dans les écoles primaires. 

B D'ailleurs l'enseignement de l'école centrale du dé] 
tement fùt-il rendu plus élémentaire, il y aurait toujc 
cet inconvénient, c'est que sou éloignement, dit-on, 
villes frontières la rendrait inutile pour la plupart 
jeunes gens qui habitent le Briançonnais et l'Embrun 
On est trop pauvre dans ce pays pour subvenir aux i 
d'une pension très chère, et o^ ne se détermine à a 
chercher l'instruction qu'autant qu'elle est, pour ainsi à 
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sous la main et qu'elle n'occasionne pas de grandes 
dépenses. 

« Je crois donc qu'indépendamment de l'école centrale, 
qui doit être conservée pour Vinstruction de ceux qui se 
sentent appelés vers la haute science^ une école secon- 
daire par arrondissement devient indispensable ». 

Ainsi Bonnaire, malgré le vœu exprimé par le conseil 
général et les conseillers d'arrondissement, demandait le 
maintien de l'école centrale tout en proposant de créer 
une école secondaire dans chaque arrondissement. Les 
^uses du peu de succès qu'avait eu l'école centrale de 
Gap, les besoins du département au point de vue de l'ins- 
truction sont analysés avec beaucoup de sagacité dans ce 
rapport, tout à fait digne de l'ex-législateur gui s'était 
longtemps occupé des questions relatives à l'enseignement, 
et qui avait présenté au conseil des Cinq Cents (19 bru- 
maire an Vil) un rapport sur les écoles centrales, où il 
proposait des améliorations notables dans leur organisa- 
tion*. 

Mais, en attendant que le nouveau plan d'éducation fût 
élaboré et que les nouveaux établissements d'instruction 
publique fussent ouverts, l'école centrale poursuivait péni- 
blement son cours. Le i^^ brumaire de l'an X, à l'occasion 
de la rentrée, Bonnaire adressait à ses administrés une 
nouvelle proclamation encore plus vive et plus pressante 
que celle de l'an IX. 

« Citoyens, dit-il, depuis cinq ans une école centrale 
est établie dans le chef-lieu du département, et depuis 
lors, malgré le zèle de vos magistrats, cette école a été 
déserte. L'espoir du gouvernement a donc été trompé et 
cependant il fait pour cet objet toutes les années des sacri- 
fices considérables. Une indifiérence aussi coupable ne 
peut être attribuée qu'à l'insouciance des pères de famille 
trop peu sensibles à ces bienfaits du gouvernement, ils 
n'ont pas mieux connu ce que leur prescrivaient les 
devt)irs de la postérité et leur propre intérêt. Les habi- 

* Voir ï Enseignement sup^'ieur en France^ 1789-i889, par M. Liard; 
livre II, chap. 7, page 297 et suivantes. 



tacts de la commune de Gap qui avaient tant de 
de profiter de l'avantage de l'iastniction publi 
surtout bien blâmables ; ils ont laissé écouler 1 
aunées de leurs enfants sans faire attention aux 
lions pressantes qui leur ont été faites par l'autoi 
temps passé dans l'oisiveté ou la dissipation n' 
une perte irréparable? Désormais où puisero 
principes de l'instruction ? De quoi seront-ils ca 
reste de leur vie T Où trouvera-t-on au milieu dt 
ration future des magistrats, des jurisconsu 
artistes, des Lommes instruits!... Si vous portez, 
vos regards vers l'avenir et cet avenir n'est pas 1 
y verrez un vide affreux ; l'idée en est décbiran 
on considère surtout qu'il est le fruit de votre ini 
ou de votre faiblesse. 

« Les écoles centrales vont s'ouvrir pour h 
fois ; je déclare et mon devoir m'y oblige que si 
ne sont pas mieux suivis que les aimées précét 
ne pourrai me dispenser d'en référer au gouT( 
Si cette mesure prive ce département du bien 
instruction d'un degré supérieur, si elle tend à et 
projets qu'on aurait pu avoir pour cette locali 
nouveau travail qui se prépare concernant ces i 
tablissements, ce ne sera qu'à votre insouciance 
dra l'attribuer. Pour moi J'aurai rempli mes ol 
en vous donnant à ce sujet un dernier avis que 
l'intérêt que je prends à un pays si disgracié de 
et qui a besoin sous tant de rapports de fixer la : 
du gouvernement ». 

Pères de famille et jeunes gens restèrent soi 
reproches et à ces menaces, et l'école centr 
durant le cours de l'an X, qu'un petit nombn 
On espérait voir s'ouvrir bientôt les collèges de 
seil général avait demandé la création, et on 
Le 26 nivôse, le préfet appelé à Lyon, à l'occasJi 
Bage du premier consul, lui remit un mémoii 
conclusion était que dans notre département l'i 
publique étant nulle et l'école centrale n'aya 
demi-activité, il importait que les cbangement 
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dans rorganisation de rinstruction publique s'opérassent 
rapidement, afin de fixer les idées et de ne plus laisser de 
prétexte à la négligence de la plupart des pères de famille. 

Une circulaire ministérielle du 19 pluviôse avait invité 
les préfets à se conformer à un arrêté des consuls du 19 
ventôse, et à renouveler les jurys d'instruction publique. 
Le 10 ventôse, Bonnaire désigna, pour faire partie du 
jury central, Pamaud, secrétaire général , Labastie, pré- 
sident du tribunal criminel, et Sigaud, ingénieur en chef. 

Les changements annoncés depuis deux ans et attendus 
avec tant d'impatience arrivèrent enfin. Un discours pro- 
noncé, le 30 germinal, au corps législatif par Pourcroy, 
exposa les bases de la nouvelle organisation. Tout en 
reconnaissant que les établissements créés par la loi dii 
3 brumaire, étaient dirigés d'après des vues plus grandes 
et plus libérales que les anciens collèges et les universités 
qu'ils avaient remplacés, il avouait qu'elles n'avaient pcfint 
obtenu tout le succès que le législateur en avait espéré, et 
il annonçait le dessein de corriger les défauts que six 
années d'existence avaient montrés dans linstitutioli des 
écoles centrales. Le gouvernement, rejetant les formes 
anciennes des universités dont la philosophie et les 
lumières appelaient la réformation depuis un demi-siècle, 
et qui n'étaient plus d'accord avec les progrès de la rai- 
son, ne voyant dans les écoles c^itrales que des institu- 
tions trop nombreuses, trop également, trop uniformément 
organisées pour des départements inégaux ou variés en 
population, en ressources et en moyens, prenait ce que 
chacun avait de bon et en faisait disparaître les abus. 
Pour cela on proposait la création d'écoles secondaires 
destinées à l'enseignement des connaissances littéraires 
et des premiers éléments des sciences, et des lycées pour 
remplacer les écoles centrales, à raison de un par arron- 
dissement de tribunal d'appel. 

Dans un rapport présenté au tribunat le 10 floréal, Jard- 
Panvillier proposa de considérer comme école secondaire 
toute école établie par des particuliers ou par des com- 
munes où l'on enseignerait le latin, le français, les élé- 
ments de la géographie, de l'histoire et des mathématiques. 
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Eu outre il jugeait nécessaire d'établii" une t^cole seo 
rtaire au chef-lieu de chaque arrondissement, car, avec 
ycées, les deux tiers des départements auraient été pri' 
des moyens d'instruction et les élèves auraient été obli| 
d'aller chercher au loin l'enseignement dont auparav 
les écoles centrales offraient l'avantage. 

Enfla après de nombreux discours prononcés soit 
tribunat soit au corps législatif*, l'ensemble do la nouvi 
loi sur l'enseignement fut voté le li floréal an X (1" i 
1802). Entre les écoles primaires et les écoles spôcialt 
elle créait : 1' des écoles secondaires établies soit par 
communes soft par des particuliers, oi'i on enseignerait 
langues latine et française, les premiers principes di 
géographie, de l'histoire et des malliématiiiues ; 2" 
lycées, à raison d'un par arrondissement de tribu 
d'appel (20 en tout), où l'on ensei^'iorait les lang 
anciennes, la rhétorique, la logique, la morale et les 
ments dos sciences mathématiques et physiques, avec 
minimum de 8 professeurs. 

Les écoles centrales étaient donc légalement mort< 
partir de ce jour, mais elles ne devaient i'ermer U 
portes qu'à fur et mesure de l'organisation des lyct 
Celle de Gap vécut encore jusqu'à la fin de l'an XII ; qu 
fut sa fortune durant ce laps de temps, nous le ven 
dans la quatrième et dernière partie de cette notice. 

F.-N. NlCGLLET, 

Professeur au Lycée. 

■ Rapport présenté au Irïbuuat par Jacquemoiit le k floréal; dis< 
proDOQCca au tribunat le S floréal par Challan et Chassïron, le ' 
Duchegne, lo S par Siinëon, Carr«t, Duvîdal et Daru ; au corps légi 
par Siméon lo 11 floi'ëal, etc. 

- La loi comprend neuf titres ; I, iIivisioD de l'instruction; II 
écoles primaires; 111, des écoles sccondaiires ; IV, des lycées; V 
écoles spéciales; VI, de l'école spéciale militaire; VII, des élèves r 
oaai ; VIII, des pensions nationales ; IX, dispositions générales. 

• <c Les lycées correspondant aux arrondissements des tribunaux d' 
devront être entiëroment organisés dans le jours de l'an XIII île la F 
blique. A mesure que los lycées seront organisés le gouvernement d 
minera celles des écoles centrales qui devront cesser leurs foûctioi 
— Tili-o IV, art. 22. 
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TABLKAr DES CANDIDATS PRÉSENTÉS 

POIR OBTENIR INE PENSION TEMPORAIRE DE 300 FRANCS. 



CANTONS 


CANDIDATS PROPOSÉS 


ADMIS 


Abnès. 


(^haflri\v MeiTc, cl*Abriès. 
Pierre Richaixl, id. 
Audi'ê (Jhassc, il' Aiguilles. 
Frauçois Bnin, de Kistolas. 


Chaffrcy Merle. 


fiaraticr. 


Joseph Bertrand, de St-Andrc. 
Théodore Tholozan, des Orres. 
Lauréat Lauier, de St-Sauveur. 
Marccllia Âlichel, de St-André. 


Joseph Bertrand. 
Théodore Tholozan. 


Briaacoo. 


Joseph - Aotoioe Ollaguier, de 
Briançon. 


Joseph -Antoine 01- 
lagaier. 


Chorges. 


Nicolas Troussel, de Chorges. 


Nicolas Troussel. 


£mbnia. 


Joseph - Alexandre - Benoît Ar- 

doin, d'Embrun. 
Jacaucs Jacauier, d'Embrun. 
Mathieu- Mie bel Blanc, 
Jacques-Hyacinthe Pellissier. 


Jacquier * . 


Oui lies tre. 


Guillaume Robert, de Guillestre. 
Louis Pons, de Vars. 
Jean-Baptiste Pons, de Vars. 
Jacques Garnier, de Risoul. 


Robert ». 


L'Argentière. 


Etienne Vial, de la Bcssée. 


Vial. 


La Saulce. 


Joseph-François Chevalier, de 

La Saulce. 
Jean-Bernard Rambaud, de Si- 

goyer. 
François Rostaing, 
Joseph Rambatid, de Fouillouse. 


Chevalier. 



1 Voici les titres que ce jeune homme, âgé de 14 ans, avait aux libé- 
ralités de la nation. Son père était mort, lui étant encore au berceau, 
et avait laissé, avec une fortune au-dessous du médiocre, 6 enfants, 
-dont 4 garçons et 2 filles. Des 4 garçons, les deux aines, entrés dès le début 
-de la révolution dans le i«<^ bataillon des volontaires des Hautes-Alpes, 
moururent tous les deux pour la défense de la patrie à Tarmée des 
Pyrénées-Orientales ; — le troisième, dès l'âge de la conscription entra 
<lans le bataillon des tirailleurs de la frontière; après avoir été à 
Tarmée du nord, il passa à Tarmée d'Italie, puis alla en Corse, et enfin 
à Malte, lorsque cette île fut prise par les Français. — Sa mère était la 
sœur de Blanc (Jean-Louis), commissaire au directoire près le tribunal 
<;orrectionnel d'Embrun. 

» Son père était instituteur, et il se destinait lui-même à rensei- 
gnement. 
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CAN TONS 


CANDIDATS PROPOSÉS 


ADMIS 


Le Monétier. 


Brun, 
Barrelle, 

Claude - Bernard Bompard , de 
La Snllc. 


Bompard. 


Mont-Lyon. 


François- Antoine Duffour, de 

Mont- Lyon. 
Reymond Reymond, 
François Brun, 
l'ierre Gouirand, 


Duffour. 


Orpierre. 


Alphonse Touil, d'Orpierrc. 
Jean-François Michel, id. 
Joseph Hugues, de Lagrand. 
Balthasar Bontoux, de Tres- 
cléoux. 


Bontoux. 


RemoUon (en 
remplace - 
ment de 
Tallard). 


Joseph-Etienne Blanchard, de 
RemoUon. 


BUanchard. 


St- André- de- 
Rosans (et 
Laragne). 


Hippolylhe, Montlahuc,de Serres. 


Montlahuc. 


St-Bonnet. 


Jacques Gaillaud, de St-Bonnet. 
Jean-Pierre Ghaix, id. 
Jean Faure, de Poliçny. 
Joseph Escallon, de la Fare. 


Faure. 


St-Firmin. 


Jean-Pierre Prel, d'Aspres. 
Alexandre Nebon,de St-Firmin. 
Timothée Lagier, de St-Jacques. 
Jean Guibert, do Guillaume Pé- 
rou se. 


Prel. 


Serres. 


Pierre Jonc, de La Bâtie-Mont- 

saléon. 
François Gorréard, de Serres. 
Etienne Blaisot, id. 
François Ponce, de Peyre. 

Honoré Roux, de Ville- Vallouise. 
Sébastien Roux, id. 
Jean-Pierie Lagier, du Villard. 
Pierre-Etienne AUicy, de La 
Pisse. 


Gorréard*. 


Vallouise. 


Honoré Roux. 
Lagier. 


Veynes. 


Jean- Joseph Fiard, de Veynes. 
Jacques Arnoux, id. 
Jean-Jacques Roux, id. 
Pierre-Pierre Callandre, id. 


Fiard. 



1 Une lettre de Bastide, membre du jury dlnstruction de Serres, 
présentait Gorréard comme le candidat le plus méritant, sachant bien 
lire et écrire, et connaissant à peu près les quatre règles d'arithmétique. 
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NOTICE HISTORIQUE 

SUR 

L'ÉCOLE CENTRALE DE GAP 

(1796-1804). 

(Fm'). 



I. 

CHANGEMENTS INTRODUITS DANS L'ORGANISATION 

DE l'École centrale 

PAR LE PRÉFET LADOUGETTE. • 

Par arrêté du premier consul en date du 23 germinal 
an X, Ladoucette fut* nommé préfet des Hautes-Alpes, 
en remplacement de Bonnaire, qui passait dans la Cha- 
rente ; il fut installé le 4 prairial suivant. Son admi- 
nistration fut une période de transformation et d'amélio- 
ration pour le département et pour son chef-lieu. Généreux 
et dévoué pour ses administrés, il n'épargna ni sa peine, 
ni son crédit, ni son argent pour contribuer à la prospé- 
rité de notre département, et en lui élevant une statue sur 
une des places de la ville de Gap, on n*a fait que lui payer 
un juste tribut de reconnaissance. 

L'école centrale attira dès l'abord son attention, son 
zèle et son activité tentèrent de donner une nouvelle im- 
pulsion aux études, de ressusciter, de galvaniser ce corps 
condamné à disparaître et déjà à moitié décomposé. 

Un certain nombre de lycées furent organisés aussitôt 
après la promulgation de la loi du 11 floréal. Rœderer» 
conseiller d'Etat chargé de la direction de l'instruction pu- 
blique, par circulaire du 30 fructidor, demanda la liste des 
élèves qui avaient remporté des prix à l'école centrale, 
afin que le gouvernement pût savoir quels élèves se dis- 
tinguaient dans chaque département et choisir parmi 

ï Voir Bulletin de la Société dC Études des Hautes- Alpes de juillet et 
octobre 1892 et d'avril 1893. 
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eux des boursiers pour les nouveaux établissements d'ins- 
truction publique. A Gap, on croyait l'école centrale con- 
damnée à disparaître dès la rentrée de Tan XI. 

Les élèves en profitèrent pour déserter les cours dès les 
premiers jours de fructidor. Pour cette année donc pas 
d'examen de fin d'année ni de distiibution de prix possi- 
ble. Les professeurs, par lettre du 13 fructidor, demandè- 
rent au préfet de renvoyer cette cérémonie à la fin de 
germinal an XI, espérant qu'à cette époque, qui partageait 
l'année scolaire en deux parties égales, les élèves seraient 
plus nombreux et que ceux qui se seraient le plus distin- 
gués parleur application et leurs progrès seraient présents' 

Le conseil municipal de Gap, de son côté, impatient de 
voir les effets du nouveau système d'instruction, prit une 
délibération demandant l'établissement immédiat d'une 
école secondaire et, comme on n'avait d'autre local où l'ins- 
taller que le séminaire, elle demanda en même temps la 
suppression de l'école centrale. Ce fut Rolland, conseiller 
municipal et professeur à l'école centrale, qui fut chargé 
de rédiger un rapport sur les avantages des futurs éta- 
blissements d'instruction. Singulière destinée que celle de 
cet homme que nous avons vu célébrer les écoles centrales 
à leur origine, et qui maintenant demande leur suppres- 
sion et le rétablissement des collèges. 

Le préfet prit, le 17 thermidor, un arrêté, dans ce sens. 
Mais le 12 messidor, Rœderer, avait envoyé une circulaire 
sur l'application de la loi du 11 floréal et avait précisé les 
conditions dans lesquelles on pouvait supprimer les écoles 
centrales. Il fallut s'y conformer. 

Ne pouvant la supprimer, on la transforma, et, si,à par- 
tir de ce jour,elle conserve le nom qu'elle avait, elle res- 
semble, par l'enseignement qu'on y donne, plutôt à un col- 
lège qu'à une école centrale, car des modifications essen- 
tielles sont apportées à son organisation. 

La division en sections disparut et on revint à la division 
par classes. Les conditions d'âge cessèrent d'être exigées. 
Nous savons d'ailleurs qu'on ne s'y était jamais conformé 
strictement. Le dessin qui d'après la loi du 3 brumaire an 
IV était un des cours de la première section, destiné aux 



enfants de 12 à 14 ans, fut ouvert, à tous les élèves sans 
distinction d'âge. 

Les cours d'histoire naturelle, de physique et chimie, 
de grammaire générale, de législation disparurent. 

En revanche on ajouta un cours de morale et de reli- 
gion, et un cours, que Ton sera peut-être étonné de ren- 
contrer ici, un cours d'accouchement. 

L'enseignement de la morale et de la religion, dans les 
anciens collèges, occupait une place importante et on le 
considérait comme une partie essentielle de l'éducation. 
Henri IV recommandait qu'on apprit aux enfants « le culte 
religieux et sincère que Dieu exige d'eux, l'attachement 
inviolable qu'ils doivent à leurs pères et mères et à leur 
patrie, le respect et l'obéissance qu'ils sont obligés de ren- 
dre aux princes et aux magistrats ». Rollin, Gondillac, 
Diderot et la plupart des pédagogues du XVIIP siècle 
avaient conservé tout entier ce programme et, sans vou- 
loir faire de leurs élèves des dévots « occupés à des petites 
pratiques », ils avaient cependant réservé dans leurs pro- 
grammes une part à la religion. Mais Rousseau,malgré ses 
tendances spiritualistes et déistes, veut qu'on ne parle 
point de Dieu à Emile avant que « son entendement puisse 
le concevoir ». C'est ce plan d'éducation que les premiers 
organisateurs des écoles centrales semblent surtout s'être 
proposé pour modèle. Désireux d'assurer la neutralité de 
l'école, ils voulurent que tout enseignement religieux en 
fut banni, et réduisirent l'enseignement de la morale à 
l'étude des devoirs civiques >. 

Le Ministre, écrivant aux professeurs dans le courant de 
Tan VII, les blâmait « d'entrer dans des détails sur les 
perfections de l'Être suprême », d'insister sur « l'immor- 

* Les créateurs des lycées et collèges observèrent la même neutralité. 
« Quant à Tétude de la religion... comme elle ne peut-être la même 
pour tous-dans un pays où l'on no connaît point do religion exclusive, 
elle ne peut être non plus un objet d'enseignement dans les écoles où 
doivent être admis indistinctement les enfants de tous les citoyens 
quelles que soient leurs opinions religieuses ». Rapport présenté au 
corps législatif par Jard-Panvillier le 10 floréal an X, 



talité de Tâme et sur les peines et les récompenses de la 
vie future » comme étant « choses qui dépassent nos 
moyens de connaître et qui ne pourront jamais être sus- 
ceptibles de bonnes démonstrations ». 

C'était rompre trop complètement et trop brusquement 
avec les traditions pour ne pas froisser les consciences et 
susciter des résistances. Nous avons vu que les profes- 
seurs de l'école centrale de Gap avaient toujours considéré 
comme un de leurs premiers devoirs d'enseigner la morale 
à leurs élèves, bien qu'elle ne figurât point au programme. 
Le préfet Ladoucette, pour rassurer les pères de famille 
que ce silence des programmes aurait pu effrayer, voulut 
que la religion et la morale fussent enseignées par un 
professeurdéterminé à des heures déterminées. 

Quant aux cours d'accouchement, ils n'étaient pas chose 
absolument nouvelle ni dans les départements, ni dans les 
écoles centrales. 

Le conseil général du département avait décidé dans sa 
séance du 29 décembre 1790, la création d'un cours de 
cette nature. Le 31 du même mois le directoire du dépar- 
tement avait arrêté, que ce cours serait professé par le chi- 
rurgien Eyméoud de Saint-Bonnet à partir du l«r avril 1791; 
un second arrêté du 8 mars en fixa Torganisation défini- 
tive de la manière suivante. 

Le professeur devait se rendre successivement dans 
tous les chefs-lieux de district du département et y ensei- 
gner pendant deux mois. Son cours commencerait à Serres 
le l®"" avril ; à Briançon le i^^ juin ; à Embrun le 1^' août ; 
à Gap le 1®' novembre. Ses appointements étaient fixés à 
1.200 livres par an. Les municipalités devaient lui fournir 
un logement convenable, composé d'une chambre à cou- 
cher et d'une autre chambre pour le cours. 

Douze élèves devaient y être admises, choisies dans les 
cantons de chaque district, parmi les personnes de 25 à 30 
ans, autant que possible, sachant lire et écrire. On allouait 
à chacune de celles qui n'étaient pas domiciliées au chef- 
lieu du district une indemnité de 15 sous par jour pour 
frais de déplacement, paj^able sur un certificat d'assiduité 
délivré par le professeur. 
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Mais au mois de juillet 1792 le directoire du district de 
Serres et la municipalité de la même ville représentèrent 
que cette indemnité devenait insuffisante, vu la cherté des 
vivres, et que d'ailleurs,en refusant toute indemnité aux 
élèves domiciliées au chef-lieu, on s'exposait à exclure des 
personnes de peu de ressources et vivant de leur travail 
journalier. Faisant droit à leur réclamation les adminis- 
trateurs du département accordèrent 20 sous à chaque 
élève non domiciliée et 10 sous à toute élève domiciliée, 
mais avec cette restriction qu'il ne pourrait y avoir plus 
de deux élèves prises dans le chef-lieu, à moins que les 
cantons ne fournissent point le contingent voulu. 

Ce cours avait eu d'abord un certain succès, mais je n'en 
trouve plus de trace à partir de 1793. Il est probable que 
les difficultés budgétaires, créées par les mauvaises ré- 
coltes et par les fréquents passages de troupes, furent 
cause de sa suppression. 

Dès l'an VII des cours d'accouchement étaient organisés 
dans les écoles centrales de plusieurs départements (Hé- 
rault, Indre-et-Loire, Manche, Gers, Creuse, etc.). Cette 
même année, l'administration du département des Hautes- 
Alpes, tenta d'en adjoindre un à son école centrale. Elle 
adressa, le 29 ventôse, une circulaire aux administrations 
municipales et leur annonça rétablissement d'un cours 
d'accouchement. On appellerait de chaque canton une 
citoyenne pour suivre ce cours pendant deux mois de 
Tannée, on donnerait à chacune, pendant ce temps, une 
indemnité d'un franc par jour, et on distribuerait des 
prix aux plus méritantes. Mais les municipalités se mon- 
trèrent si négligentes que, le 4 floréal, l'administration 
centrale, n'ayant reçu aucune réponse, dut envoyer une 
seconde circulaire. Nous savons quels événements vinrent 
tout à coup empêcher la réalisation de ce projet. 

En l'an XI ce cours fut définitivement organisé par 
Ladoucette qui, le 4 vendémiaire, prit l'arrêté suivant : 

« Considérant que l'ignorance des personnes qui s'ingè- 
rent d'accoucher sans études préliminaires est funeste 
dans le département, qu'elle fait souvent contracter aux 
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mères des maladies aflreuses, coûte la vie à des enfants 
ou les condamne à des infirmités corporelles ; 

« Qu'il importe d'avoir dans chaqne partie du départe- 
ment des Hautes-Alpes des personnes qui entendent Tart 
d'accouchement, et auxquelles on puisse s'adresser avec 
confiance ; 

« Qu'un cours annuel fait pendant quelques mois de 
l'année doit amener ce résultat, mais qu'il faut empêcher 
que la pauvreté n'exclue de l'admission à ces cours le 
mérite et le zèle ; 

« Le Préfet des Hautes-Alpes arrête : 

Art. I. — Un cours gratuit d'accouchement fait par 
le citoyen Michel s'ouvrira le premier nivôse prochain ; 

Art. n. — Y seront admis tous les élèves des deux 
sexes, porteurs d'un certificat de moralité, qui sauront 
lire, et s'il se peut écrire ; 

« Art. ni. — Il sera accordé un secours de 1 franc 
par jour à chaque élève déclaré dans l'indigence par le 
maire du lieu de son domicile, le maire de son canton ou, 
dans tous les cas, par le juge de paix. Dans les arrondis- 
sements d'Embrun et de Briançon, il sera soumis au visa 
du sous-préfet qui ne pourra désigner au-delà d'un élève 
par canton ; dans l'arrondissement de Gap, cette désigna- 
tion est conférée aux juges de paix. 

€ Art. IV. — Le maire de la ville de Gap procurera 
aux élèves des facilités pour le logement et la nourriture. 

« Art. 5. — On ne pourra s'absenter pendant la durée 
des cours. A la fin de germinal il y aura un examen et le 
Préfet distribuera des prix et des récompenses aux élèves 
qui les auront mérités et leur accordera des prérogati- 
ves notamment pour le cours de l'an XII, dont un arrêté 
de notre part déterminera l'ouverture. 

« Art. VI. — Tous les élèves devront apporter une 
attestation de leurs connaissances et de bonne conduite 
signée par le professeur Michel, certifiée pour le dernier 
point par le maire de Gap et visée par nous . 

« Art. VIL — Il sera pris des mesures contre les per- 
sonnes qui sans études et sans connaissances se mêle- 



raient de Tart d'accoucher. Tous les fonctionnaires publics 
sont invités à nous les signaler ». 

Grâce à l'active persévérance de Ladoucette, cette fois, 
le cours d'accouchement fut organisé, on l'installa dans 
l'ancienne chapelle du séminaire. 

Avant d'introduire dans l'école centrale les changements 
dont nous venons de parler, le Préfet réunit (2 frimaire), 
les professeurs pour leur exposer ses vues sur la réorga- 
nisation de renseignement. Tous étaient présents à cette 
réunion, sauf Burle, qui était malade en ce moment et 
qui déclara par lettre qu'il s'en rapportait à ce que 
décideraient ses collègues. 

Les conclusions auxquelles ont s'arrêta sont les sui- 
vantes : 

« Nous soussignés, professeurs et bibliothécaire de 
l'école centrale, profondément affectés de voir que malgré 
nos efforts et notre zèle, instruction publique reste para- 
lysée dans les Hautes-Alpes ; 

« Mettant au nombre des principales causes de cette 
nullité tant le préjugé local contre l'instruction même que 
l'impossibilité où se trouve la jeunesse d'atteindre, sans 
préparation, à des études relevées, et l'état affreux de 
dégradation où se trouve le bâtiment de l'école. 

« Ayant réfléchi mûrement sur les moyens de fonder 
au chef-lieu du département une institution appropriée à 
la localité, aux circonstances, utile et agréable au public ; 

« Ne voulant pas toucher un traitement pour des cours 
sans élèves, et déterminés à des sacrifices personnels que 
nous croyons devoir à notre loyauté et à notre amour du 
bien général ; 

ce Sous les auspices du Préfet des Hautes-Alpes, avons 
déterminé individuellement et collectivement ce qui suit : 

« Art. I. — Les cours se réduiront pour l'an XI à 
quatre, savoir : 1» éléments de langues latine et française, 
professeur le citoyen Garlhian ; — 2° Continuation des 
mêmes études, professeur le citoyen Rolland ; — 3^ Reli- 
gion, morale, histoire et géographie, professeur le citoyen 
Bontoux ; — 4^* Mathématiques, professeur, le citoyen Mar- 
tin. — Le citoyen Bontoux sera de plus directeur d'études 
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et regarda comme chef de rétablissement ; il proposera 
dans huit jours au Préfet un règlement d'organisation. 

« Art. II. — Dans une salle du bâtiment destiné à 
récole centrale sera fait, notamment dans les mois d'hiver, 
un cours journalier d'accouchement qui aura ses règle- 
ments particuliers ; professeur le citoyen Michel. 

« Art. III. — Dans une autre salle sera fait un cours 
journalier de dessin qui aura ses règlements particuliers ; 
professeur le citoyen Laffrey. 

« Art. IV. — Seront suspendus tous les autres cours. 

« Art. V. — Les citoyens Bontoux, Garlhian, Rolland 
et Martin, se réduisent à un traitement calculé à raison de 
1.G50 fr. par an ; les citoyens Michel et Laffrey sur le 
pied de 1.3()0 fr. ; le citoyen Dhéralde donneraises soins à 
l'arrangement et à la tenue de la bibliothèque. Il déclare 
se contenter ainsi que les cito^'ens Delafont, Guibert, et 
Burle-Jarsal, d'une indemnité à raison de 1.000 fr. par an. 
Ces derniers promettent de consacrer des recherches à 
réunir, pour l'usage de l'école, divers objets d'antiquité 
et des règnes végétaux et minéraux. 

« Art. VI. - Nous quittancerons les ordonnances 
166 fr. 66 par mois, en qualité de professeurs et de biblio- 
thécaire de récole centrale . Nos susdits traitements et 
indemnités déduits, ce qui restera dudit fonds sera laissé 
chez le payeur, à l'effet de servir soit à des réparations 
aux bâtiments de l'école, soit à des dépenses ayant trait à 
l'instruction publique, soit à l'acquisition d'objets de 
minéralogie, d'histoire naturelle, etc. 

Art. VIL — Le préfet ordonnancera ces dépenses et 
il est prié d'en donner connaissance au Directeur des 
études. 

Art. VIII. — La présente déclaration ne nuit nullement 
à l'exécution de notre lettre du 16 fructidor an X, relative 
aux sommes que nous versons individuellement au bureau 
de bienfaisance de Gap, sur notre arriéré dont le surplus 
nous sera remis par ordonnance du Préfet. 

« Le présent fait à Gap, le 18 fructidor an XI, de la 
République française, » 



Signé : Bonthoux, Delafont, Guibert, Rolland, 1 
Michel, Carlhian, Martin, Burle, DMralde. 

Bien que cette pièce soit datée du dernier mois i 
XI, j'ai cru devoir ia donner ici.car toutes les dispt 
qu'elle contient avaient été arrêtées verbalen 
la réunion du 2 frimaire et c'est d'après ces princi] 
l'enseignemeut fut organisé dès le début de cette 
année. 

Un progi'amme, daté du 5 frimaire an XI, fut pi 
afSché dans toutes les communes du départemec 
annoncer aux parents la nouvelle organisation de 
centrale. En voici la teneur. 



CHAPITRE l'RKMIER 

DE l'enseignement ET DES ETUDES, ET NOMS E 
PROFESSEURS DE CHAQUE CLASSE 

Art. I. — Les études consistent en six classes : pr 
classe , éléments de langue latine et grammairt 
çaise, professeur Carlhian ; — deuxième classe, coi 
tion des mêmes études et principes de belles-lettre 
fesseur Rolland ; — troisième classe, mahématique 
fesseur Martin ; — quatrième classe, religion, n 
histoire et géographie, professeur Bontoux ; — cini 
classe, cours d'accouchement, professeur Mich 
sixième classe, dessin, professeur Laffrey. 

Art. II, — Les professeurs de ces six classes 
ront leurs leçons tous les jours, excepté le dimancl 
jeudi ; celui de la première classe, de 8 heures à 1 
res ; celui de la deuxième, idem ; celui de la troisi^ 
celui de la sixième de 1 heure et demie à 3 heu: 
hiver, et de 2 heures à 4 heures, après l'équim 
printemps ; celui do la quatrième, de 10 heures et 
à midi, ainsi que celui de la cinquième. 

Art. III. — La religion et la morale ne pouvai 
considérées comme matière classique, il y en aur 
tous les élèves, chaque dimanche, une instructi 
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sera faite par le professeur de la quatrième classe, im- 
médiatement h l'issue de la messe paroissiale. 

Art. IV. — Los (^lêves qui désirent fréquenter les clas- 
ses, seront obliges de s'inscrire chez le citoyen Bontoux, 
iliroctour des études. 

Art. V. — Ils oe pourront s'inscrire que pour deux 
cours, ou trois au plus. 



CHAPITRE II 
DE LA DISCIPLINE DE L'ÉCOLE 

Art. 1. — Ail directeur des études appartiennent l'ordre 
et la discipline intérieure de l'école. 

Art. II. — Les leçons commenceront le 15 frimaire. 

Art. III. — Si quelque élève se conduisait mal, soit 
dans l'intérieur de l'école, soit au dehors, et qu'étant 
averti il ne se corrigeât pas. te directeur des études 
pourra l'expulser, du consentement néanmoins des pro- 
fesseurs dont il fréquente les cours. 

Art. IV. — 11 y aura, à la (in de germinal et dans les 
derniers jours de l'année scolaire, un examen public de 
tous les élèves et une distribution de prix. Ceux qui se 
seront le plus distingués par leur sagesse et leur progrès 
seront couronnés par le premier magistrat du départe- 
ment dans une assemblée à laquelle seront invités tous 
les citoyens et spécialement les autorités constituées. On 
se flatte que Monseigneur l'Évêque, quoiqu'il réside à 
Digne, lionorera ce couronnement de sa présence ». 

Ce programme, arrêté par le Directeur des études 
après avoir pris l'avis des professeurs, fut approuvé par 
Ladoucetle qui, en même temps, engagea les chefs de 
famille k ne pas oublier que des enfants sans instruction 
sont la honte des pères et mères, et à profiter au plus tôt 
d'un enseignement public, gratuit et bien organisé. 

Cette organisation nouvelle était un compromis entre le 
plan d'études des anciens collèges et celui des écoles cen- 
trales. Abandonnant la division en sections, on revenait à 
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la division en classes, mais ces classes avaient ceci de 
commun avec les sections, qu'elles étaient parallèles, 
sauf les deux premières, et qu'un élève pouvait se 
faire inscrire pour suivre plusieurs cours à la fois. Les 
études littéraires étaient réduites à deux ans, plus courtes 
encore par conséquent qu'elles ne Tétaient, à l'Ecole cen- 
trale, où Ton y consacrait deux ans dans la première sec- 
tion et deux ans dans la troisième. Etait-il possible que 
ces études fussent complètes ? 

On ne tarda pas à reconnaitre les vices de ce système 
et, dès Tan XI, le professeur chargé d'enseigner aux élè- 
ves la langue latine et la grammaire française, divisa 
sa classe en deux sections ; la première réservée aux 
débutants et correspondant à notre sixième actuelle, la 
seconde pour ceux qui étaient plus avancés et correspon- 
dant à notre cinquième. 

Les élèves qui sortaient de l'Ecole centrale étaient donc 
à peu près de la force de nos élèves de quatrième. Trois 
ans peuvent suffire pour l'étude des langues anciennes à 
des esprits d'élite, bien doués et bien préparés, — on en a 
faitl'essai ces dernières années, — mais ce n'est pas assez 
pour le plus grand nombre. 

En somme ce programme n'était qu'un rétrécissement, 
un rappetissement de l'enseignement tel qu'il était prati- 
qué dans les anciens collèges et tel que l'avaient compris 
les fondateurs des Ecoles centrales. Moins de langues 
anciennes que dans ceux-là, moins de sciences que dans 
celles-ci . 

Chaque cours avait lieu chaque jour, mais ils n'avaient 
pas tous lieu simultanément ; on voulait que les élèves 
pussent suivre deux ou trois cours en même temps. 
Remarquons toutefois que le cours de mathématiques et 
celui d'histoire ayant lieu aux mêmes heures, le même 
élève ne pouvait les suivre la même année et qu'il devait 
consacrer une année à l'étude des mathématiques et une 
année à l'étude de l'histoire et de la géographie. Les trois 
cours pour lesquels on pouvait se faire inscrire simulta- 
nément étaient donc : lettres, mathématiques ou histoire et 
dessin. 
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La durée de Tannée scolaire était de neuf mois et demi. 
Vendémiaire, brumaire et la moitié de frimaire étaient 
consacrés au rei)os. On voit que les longues vacances 
dont ou se plaint quelquefois de nos jours ne sont pas 
une invention d'aujourd'hui ; on avait compris dès alors 
que le travail intellectuel n'est réellement profitable et 
fructueux qu'à condition de laisser à l'esprit de longues 
périodes de repos pour reprendre de nouvelles forces. 

Une innovation remarquable et dont il n'est pas fait 
mention dans les pièces que nous venons de reproduire, 
ce fut l'admission des jeunes filles au cours de dessin. 
Avant la Révolution, les Visitandines à Embrun, les Ursu- 
lines à Gap et à Briançon se consacraient à l'éducation 
des jeunes personnes et dirigeaient des pensionnats où les 
familles aisées du département pouvaient faire élever 
leurs enfants. Mais ces établissements avaient disparu, 
sans avoir été remplacés. En sorte que depuis plus de dix 
ans les parents étaient fort embarrassés, ne voyant plus 
d'autre ressource pour l'instruction de leurs filles que de 
prendre une institutrice privée. Encore fallait-il en trou- 
ver de capables. Lorsque l'Ecole centrale fut réorganisée, 
on songea à l'utiliser pour remplacer les anciens pension- 
nats. L'essai commença par le cours de dessin; il vint 
d'abord une élève, puis deux, puis trois; enfin nous ver- 
rons en l'an XII les jeunes filles admises aussi au cours 
d'histoire et de géographie. 

Signalons encore une autre modification dans le fonc- 
tionnement de l'École. Persuadé que le manque de direction 
avait nui jusqu'alors à son succès, le Préfet se faisait 
rendre chaque mois un compte exact du travail, de l'assi- 
duité, des progrès des élèves, et se tenait en rapport 
constants avec les professeurs et le directeur de l'établis- 
sement, s'intéressant à tout ce qui concernait les études, 
remplissant, pour ainsi dire, les fonctions d'inspecteur. 
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II 

LE BATFMENT DE L'ÉCOLE CENTRALE ENFIN RÉPARÉ 
EXAMENS ET DISTRIBUTIONS DE PRIX. 



Diminuer le nombre des cours, remanier le plan d'é- 
tudes n'était pas l'affaire principale. Le plus important 
était de mettre le local en état de recevoir les élèves. 
Depuis huit ans que l'École centrale est créée, on parle 
des réparations à y faire, les professeurs se plaignent que 
le local est inhabitable et que, pour peu qu'on tarde à le 
réparer, il tombera en ruines. Plusieurs fois déjà on a 
dressé des devis, on a mis la main à l'œuvre même ; chaque 
fois il est survenu quelque difficulté qui a empêché de 
mener à bien l'entreprise. Toutes ces tentatives avortées 
font songer à la chanson citée par Daudet à propos du 
départ toujours différé de Tartarin : 

Lou fusiou de mestre Gervaï 
Toujou lou cargoun, toujou lou cargoun, 
Lou fusiou de mestre Gervaï 
Toujou lou cargoun, parte jamaï. 

Voulez-vous VOUS rendre compte de l'état déplorable où 
se trouve le local ? Suivez-moi ; nous allons, rapide- 
ment, le parcourir de la cave au galetas. On y entre par 
deux portes. Tune en face de la rue du Séminaire, elle est 
fermée aujourd'hui et remplacée par une fenêtre; l'autre 
en face de la rue de la Cathédrale, c'est la porte princi- 
pale, c'est celle qui subsiste encore aujourd'hui, c'est 
par où nous entrerons. Poussons la porte et entrons ; on 
ne ferme plus la porte à clef, il n'y a pas de gâche ; éco- 
nomie de temps pour le concierge qui n'a pas à se déranger 
pour ouvrir aux arrivants. Nous voilà dans le vestibule. 
Je ne crois pas inutile de vous en avertir, car à voir ces 
murs non blanchis, non crépis, vous pourriez vous 
figbrer que nous arrivons dans une remise ou un hangar 

Prenez maintenant le corridor à gauche. Les murs sont 
dans le même état que ceux du vestibule ; inutile de nous 
y arrêter longtemps; passons, et passons vite, car on 
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récolte ici force rhumes et bronchites ; les fenêtres ne se 
ferment plus, faute de ferrures ; d'ailleurs les fermerait- 
on que cela n*empècherait ni la bise ni le froid d'entrer,car 
il n'y a plus un seul carreau d'entier. 

Voyez cette autre porte d'entrée au bas de l'escalier. 
Deux ou trois morceaux de fer qui pendent par-ci par-là 
rappellent qu'autrefois, soutenue par des pentures, elle 
pouvait tourner sur ses gonds, et qu'on pouvait la fermer 
avec une serrure, mais aujourd'hui tout cela ressemble à 
Vlnfortiat dont parle Boileau : 

Où pendait à trois clous un reste de fermoir. 

En montant au premier étage, prenez garde de ne point 
trébucher, car les degrés usés et désunis n'offrent plus au 
pied qu'un appui inégal et peu sûr. Ici encore il serait im- 
prudent de s'arrêter trop longtemps, car l'air pénètre 
librement; plus un seul carreau aux fenêtres. Partant il 
n'était plus utile de les fermer, voilà sans doute pourquoi 
on a ôté les verrous. En voici même une dont le châssis 
gît à terre. 

Seriez-vous curieux de visiter une des chambres desti- 
nées aux professeurs ? Voici celle de Rolland ; entrons. 
Il fait froid, dites-vous ; pourquoi ne ferme-t-il pas plus 
soigneusement ses fenêtres ? C'est qu'il n'y a pas de tar- 
gette. Vous regardez ces carreaux qui vous paraissent peu 
transparents et vous vous demandez quelle est cette espèce 
de verre. C'est du papier imbibé d'huile que l'on a collé là 
pour remplacer les vitres entièrement brisées. 

Vous plaigniez le professeur, vous ne plaindrez pas 
moins les élèves quand vous aurez visité une salle de 
classe, et vous comprendrez le peu d'enthousiasme que la 
jeunesse met à venir assister aux cours. Le mobilier en 
est très simple. Quatre murs décrépis, gris et sombres ; 
dans un coin une vieille chaise boiteuse servant au pro- 
fesseur ; pour les élèves des bancs en aussi mauvais état. 
En revanche l'air et la lumière entrent à foison par les 
fenêtres veuves de leurs vitres. 

Il y aurait imprudence à pénétrer dans le galetas ; nous 
nous en abstiendrons. La pluie et le soleil ont détrempé, 
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désagrégé la maçonnerio, si bien que le plancher menace 
de s'écrouler à chaque instant. Puis, nous courons encore 
un autre danger ; maîtresses pièces, chevrons, voliges, 
tout est pourri et risque de tomber à la moindre se- 
cousse. 

Descendons promptement et prudemment. Voici la ter- 
rasse; les voisins y pénètrent à volonté ; ni portes ni clô- 
ture. Voilà le jardin; les buissons et les chardons y 
remplacent les rosiers et les dahlias. 

Je vous vois silencieux et rêveur. Vous êtes précisé- 
ment dans le même état d'étonnement où se trouvait 
Ladoucette quand il revint de visiter pour la première fois 
l'École centrale. Il se demandait comment on avait pu 
si longtemps, se contenter d'un local aussi mal entre- 
tenu. 

Aussitôt il manda l'ingénieur Janson et lui ordonna de 
dresser sans retard un devis des réparations urgentes. Le 
devis dressé et approuvé par le Préfet, les travaux furent 
adjugés le 11 frimaire, à Pierre Queyrel, au prix de 
1,781 francs ; ils devaient être terminés, d'après le cahier 
des charges, le 1^' nivôse. 

La chapelle, recrépie et blanchie, fut aménagée pour 
servir aux cours d'accouchement. Un fauteuil, trois chai- 
ses, des bancs autour de la salle, un poêle, une table en 
sapin en composèrent tout le mobilier. Des étagères en 
sapin dans un cabinet contigu ; un tambour à la porte d'en- 
trée donnant sur la rue. 

La salle de l'ancien réfectoire fut appropriée pour les 
cours de langues et de mathématiques ; on y plaça dix- 
huit chaises, une table, une armoire, avec étagères, dans 
l'embrasure du fond de la pièce. 

La salle d'études réparée, garnie de quatre bancs à dos- 
sier, d'un placard avec étagères, servit pour les cours de 
belles-lettres et d'histoire. 

On refit la partie du toit qui était hors d'usage et on mit 
des pièces de bois pour soutenir provisoirement les par- 
ties qui, bien que menaçant ruine, pouvaient cependant 
durer encore quelque temps. 

Ces travaux furent achevés dans le délai voulu, mais. 
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en les exécutant, on s'était aperçu que d'autres étaient 
non moins indispensables. Un second devis dressé par l'in- 
génieur le 23 nivôse et approuvé par le Préfet le 27, se 
montait à 552 fr, 20 c. On mit aussitôt la main à l'œuvre, 
et le 27 ventôse tous les travaux étaient terminés, les 
portes et les fenêtres réparées, le vestibule et les cor- 
ridors recrépis et blanchis. Les cours purent être re- 
pris. 

Là ne se borna pas la sollicitude du nouveau préfet ; il 
s'efforça aussi de procurer aux professeurs le matériel 
nécessaire pour rendre leur enseignement plus facile et 
plus fructueux. Le Directeur des études lui écrivait, le 
12 frimaire : « Monsieur le Préfet, le professeur de ma- 
thématiques m'a chargé de vous demander, comme lui 
étant indispensable, un étui complet de mathématiques et 
un graphomètre. Je prends aussi la liberté de vous repré- 
senter que j'ai vainement sollicité auprès de l'ancienne 
administration et successivement auprès de votre prédé- 
cesseur, une sphère armillaire, une autre d'après le sys- 
tème de Copernic, un globe terrestre et un atlas. Jusqu'à 
présent une dame de la ville avait eu la bonté de me prê- 
ter une sphère armillaire et un globe terrestre, et un 
citoyen m'avait aussi prêté un atlas. La dame a disposé de 
ses globes et le citoyen a quelque répugnance à me prêter 
de nouveau son atlas. Vous sentez combien il est urgent 
que je sois pourvu de ces divers objets. Je vous supplie 
de me les procurer, s'il est possible, de Grenoble ou de 
Paris ». 

Ladoucette s'empressa de demander au gouvernement 
ce que réclamait le Directeur et s'adressa en même temps 
au Muséum d'histoire naturelle pour solliciter des collec- 
tions, — qui ne devaient pas servir à grand'chose, pour le 
moment du moins, puisque le cours d'histoire naturelle 
était supprimé. — Ces collections lui furent accordées 
dans le courant de l'an XIl, et il les enrichit lui-même 
par diverses acquisitions. Mais tout cela vint trop tard 
pour que l'École centrale pût en profiter. 

Les élèves furent un peu plus nombreux que les deux 
années précédentes. Neuf étaient inscrits pour la première 



17 

classe; trois pour la deuxième; vingt -sept pour 
troisième ; treize pour la quatrième; deux seulement po 
le dessin. Nous parlerons plus loin du cours d'acco 
chement. 

Parmilesneufèlèves inscrits pour la première classe,! 
sont inscrits en même temps pour la troisième (matlK^n 
tiques), deux pour la quatrième (histoire), deux pour 
dessin; un seul suit h la fois trois cours : lettres, n 
thématiques et dessin. — Des trois élèves inscrits pour 
deuxième classe, un est inscrit également pour la tr 
sième (matliématiques), les deux autres étaient inscr 
pour la deuxième, la troisième (mathématiques] et la qi 
trième [histoire) ; mais ces deux derniers cours ayant li< 
ainsi que nous l'avons vu, aux mêmes heures, ils ne p( 
vaient forcément en suivre qu'un seul. Il en est de méi 
de plusieurs autres, qui n'étaient inscrits que pour < 
deux cours. Enfin un certain nombre ne suivaient que 
cours de mathématiques. 

Mais, il faut compter sur de fréquentes absences ; m 
gré l'attention qu'y portent le Directeur et le Préfet, 
fréquentation est loin d'être régulière. 

Prenons par exemple la 4" classe (histoire), sur 13 é 
ves inscrits, il n'y eu a guère que 3 qui assistent régul 
rement aux cours. L'un n'avait paru que pour se fa: 
inscrire; un autre ne se montra qu'à la première leço 
d'autres ne revinrent plus au bout de 3 ou 4 jours, 
autre y assistait très irrégulièrement, prétextant que '. 
leçons de Rolland lui prenaient presque tout son tem] 
En voici un qui était fréquemment malade, et pour ce 
cause, manquait souvent ; encore, lorsqu'il venait.il pré] 
rait bien rarement ce qui devait faire le sujet de la clas! 
il avait du reste si peu de mémoire qu'il ne pouv 
retenir, même ce qu'on lui avait plusieurs fois répé 
Celui-ci était assidu, mais outre qu'il n'avait commenci 
jréquenter l'école que pendant le troisième mois, il ven 
tard,disant que les leçons que lui donnait son précept€ 
de latin ne lui laissaient de libre que les moments où 
paraissait à la salle d'études; intelligent, mais extrén 
ment dissipé, il ne préparait Jamais ses leçons, et ne s' 
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occupait plus une fois sorti de l'école. En voici deux très 
sages et très appliqués^ mais qui ne pouvaient assister 
que très rarement aux leçons, parce qu'ils étaient presque 
continuellement occupés auprès de leur oncle, professeur 
de mathématiques, qui, jaloux qu'ils obtinssent aux exa- 
mens un brillant succès pour la partie qu'il leur ensei- 
gnait, ne paraissait pas se soucier qu'ils apprissent autre 
chose. 

Voilà, d*après un rapport adressé par le directeur des 
études au préfet, ce qu'il en était du cours d'histoire ; les 
autres n'étaient guère mieux fréquentés. Les élèves cher- 
chaient toutes les occasions, tous les prétextes de s'ab- 
senter, et il se trouvait souvent que le professeur parlait 
à un élève ; parfois même il se taisait faute d'auditeurs. 

Nous avons vu que le professeur Bontoux, dans une 
lettre au Ministre, se plaignait qu'à Gap « en général 
l'éducation domestique y est vicieuse ».En effet les parents, 
à ce qu'il semble, se préoccupaient peu de savoir si leurs 
enfants étaient assidus aux cours et, une fois sortis de 
classe, travaillaient à leurs devoirs. Et ceux-ci aimaient 
mieux aller jouer aux barres sur la place Saint-Arnoux, 
ou même se livrer à des jeux plus dangereux au risque de 
casser les jambes ou de crever les yeux aux passants 
quelquefois de s'estropier eux-mêmes ou de se tuer,comme 
le raconte T.Gautier dans les Amusements des gapençaîs, 
publié par M. l'abbé Guillaume, au bulletin de la Société 
d'étude (1885). 

La première communion et la confirmation étaient aussi 
une belle occasion de faire l'école buissonnière ; les élèves 
n'avaient garde d'y manquer ; et de ce chef, les cours res- 
taient à peu près déserts pendant un mois. 

La classe n'était en somme, pour la plupart, qu'un lieu 
public, une espèce de récréation où l'on allait de temps en 
temps quand on n'avait rien de mieux à faire. Certains 
n'étaient entrés que longtemps après les autres ; plusieurs 
ne parurent plus après le mois de floréal, les uns parce 
qu'ils étaient allés se fixer à la campagne, les autres parce 
qu'ils étaient occupés parleurs parents. Il y en avait qui 
après être venus deux ou trois mois, disparaissaient tout 
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à coup sans raison, puis sans raison venaient d( 
se faire inscrire un mois ou deux avant !a sort 
vit même qui, contrairement au règlement, a 
quelques temps au cours sans s'être fait inscrire 
parurent, quand on leur rappella que l'inscrip 
nécessaire. 

Quel profit pouvait-on tirer d'études si irr* 
Quel goût et quei entrain devaient avoir les pro 
Aussi, l'examen qui, d'après le règlement, de' 
lieu à la fin de germinal dut être renvoyé, sur la 
des professeurs, aux premiers jours de fructidoi 

Cependant les élèves studieux et assidus trava 
progressaient, car d'autres examens eurent 
cette époque et, s'il faut en croire le procès-verb 
au préfet par les examinateurs, les jeunes gens 
interrogés firent preuve de connaissances suil 
de progrès remarquable. 

Une lettre du Ministre du 15 fructidor an X au 
préfet à désigner chaque année pour l'école des 
Pezai (département du Mont-Blanc) deux can 
bonne conduite et possédant les connaissances 
Ces connaissances, -d'après une lettre écrite à I 
par Schreiber, directeur de l'école, étaient les 
d'arithmétique, d'algèbre et de géométrie, y c 
trigonométrie rectiligne. L'ouverture de cette éc 
avoir lieu le 1" floréal de l'an XI. En conséquci 
rèté du préfet du 1" germinal fixa au jeudi 10 dur 
l'examen public des élèves qui se destinaient à c 
Cet examen portait sur les matières ci-dessus et 
tiens devaient être adressées à chaque candidat 
minateurs étaient Janson, Plagnial et Blanc fils 
de Labastie et Farnaud, membres du jury d'il 
publique, et du directeur des études de l'école 
qui après l'examen devaient, avec le professeur 
matiques, se constituer en jury pour désigner 
candidats méritant d'être nommés à l'école d 
Quatre candidats se présentèrent, Martin, Quey 
et Jouve. Le jury chargea le directeur des étu 
moigner au Préfet qu'il avait été satisfait, étoi 
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de la précision et de la netteté de leurs réponses. Un de 
ces élèves, Jouve, n'ayant fréquenté l'école que depuis 
deux mois, avait montré moins de connaissances, mais il 
avait fait preuve de beaucoup de progrès. Martin de 
(Saint-Eusébe) et Queyrel [de Gap) furent désignés comme 
les plus méritants et le Préfet, confirmant ce choix, par 
arrêté du 12 germinal les désigna pour être envoyés à Pe- 
zai avec une indemnité annuelle de 500 francs pour nour- 
riture et entretien, payée par le département, à charge 
à leurs parents de fournir un cautionnement en immeubles 
de 800 francs en prévision du cas, où, pour inapplication, 
inconduite ou toute autre raison, ils viendraient à se reti- 
tirer ou à se faire renvoyer de l'école avant d'avoir ter- 
miné leurs études. Hâtons-nous de dire, — encore que ceci 
sorte du cadre de notre étude, — qu'ils s'y firent estimer 
par leur travail et leur application. 

Le 13 thermidor, le Préfet fut, sur sa demande, autorisé 
par le Ministre de l'intérieur à désigner parmi les fils de 
militaires ou de fonctionnaires publics ayant bien servi la 
patrie, deux jeunes garçons de 8 à 13 ans, studieux et in- 
telligents, pour être admis gratuitement à l'école des arts 
mécaniques de Gompiègne. Par arrêté du 4 fructidor. La- 
doucette fixa l'examen des candidats au lendemain 5. Les 
conditions et connaissances exigées d'eux étaient de savoir 
lire et écrire, de posséder les éléments du calcul et d'avoir 
xme bonne constitution. Les examinateurs furent, Blanc, 
Gautier et Hory. L'examen eut lieu le jour indiqué dans 
une salle de l'école centrale, en présence de Ladoucette. 
de plusieurs fonctionnaires, des professeurs et d'un grand 
nombre de citoyens. Sept candidats furent reconnus avoir 
les connaissances suffisantes, Alexandre et Jean Gorréard, 
Pierre et Jacques Allemand, Bontoux-Ténory, Lapassat et 
Jean-Martin Teisseire ; parmi lesquels Pierre Allemand, 
fils d'un gendarme de la brigade de Ghorges, mort d'une 
épidémie causée par le passage de vagabonds italiens, et 
Jean Gorréard, fils d'un fonctionnaire dévoué, et neveu de 
Nicolas-Meissas, sous-préfet d'Embrun, furent jugés les 
plus méritants et proposés au choix du Préfet qui, par ar- 
rêté du 30 fructidor les désigna pour être envoyés à l'école 




21 

de Gompiègne, aux frais de l'Etat avec les mêmes condi- 
tions de cautionnement que pour les élèves de Pezaî. 
Alexandre Gorréard et Bontoux-Ténory furent envoj'^és 
aussi à Gompiègne, le premier comme boursier, le second 
aux frais de sa famille. Mais ce séjour ne semble pas leur 
avoir souri beaucoup, car dans les premiers jours de ven- 
tôse suivant (an XII), par un beau matin, nos gaillards 
s'évadèrent tous les quatre ensemble. Sur l'intervention 
de Ladoucette, le Proviseur de l'école usa d'indulgence 
envers eux et les reprit malgré leur escapade. Les deux 
frères Gorréard et Allemand, rentrés à l'école, ne tardè- 
rent pas à s'habituer aux exercices et au régime de la 
maison, ne parurent plus disposer à s'échapper et se mon" 
trèrent reconnaissants de Tindulgence dont on avait fait 
preuve à leur égard. Quant à Bontoux-Ténory, son père 
le retira. 

Revenons maintenant à notre école centrale. Le même 
arrêté du préfet qui nommait des examinateurs pour les 
candidats à l'école de Gompiègne, fixait aussi au 5 fructi- 
dor, l'examen de fin d'année et désignait pour examiner 
les élèves de première classe Blanc, Gautier et Hory ; 
pour ceux de la deuxième, Labastie et Farnaud ; pour ceux 
de la troisième (mathématiques), Bertrand et Lebeau, géo- 
mètres; pour la quatrième (histoire et géographie), Far- 
naud jeune et Gautier. Ces examinateurs de concert avec 
le directeur et les professeurs, devaient indiquer les élè- 
ves, qui, dans chaque classe, mériteraient des récompen- 
ses. La distribution des prix était fixée au dimanche sui- 
vant, à 2 heures de l'après-midi, dans la salle de la 
Société d'émulation. Le procès-verbal de l'examen dit 
que la manière dont les élèves répondirent aux diverses 
et nombreuses questions qui leur furent posées sur 1 es 
objets de leurs études, mérita des éloges et fut, pour ceux 
qui les entendirent, une preuve inconstestable de leur 
application et de leurs progrès . Les examinateurs remar- 
quèrent en outre, que la docilité des élèves et leur sage 
conduite, attestée par les professeurs, donnait un nouveau 
prix à leurs succès dans l'étude. 

La distribution des prix eut lieu au jour et au lieu û^é^ 
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par le préfet. Voici, à titre de curiosité, les noms des lau- 
réats et rindication des ouvrages qu'ils reçurent en 
prix. 

Première classe ; Première division ; premier prix, 
Jean Cheradame (L'ami des enfants) ; — Deuxième prix, 
François Roubaud,(Les fables de Lafontaine) ; — Accessits, 
Gérard et Leautier ; — Deuxième division, premier prix, 
Mélite Roubaud, (Eraste) ; — Deuxième prix, GuiUaume 
Cheradame (L'ami de l'adolescence) ; — Accessit, Arnaud. 

Deuxième classe ; Premier prix. Blanc jeune (gram- 
maire générale de Sicard) ; — Deuxième prix, André Nico- 
las (dictionnaire abrégé d'antiquités, deChampré). 

Troisième classe ; Premier prix, Bruno Bontoux (L'an 
2.440 de Mercier) ; — Deuxième prix, André Nicolas fLes 
aventures de Télémaque). 

Quatrième classe; — Première division ; Premier prix, 
Charles Blanc (Logarithmes de Collet) ; — Deuxième prix, 
André Nicolas et Provensal (Abrégé de Guthéric et trigo- 
nométrie de Cagnoli) ; — - Troisième prix, Montlahuc (La 
mécanique de La Caille) ; — Deuxième division, premier 
prix, Céaly (Statique de Monge);— Accessit, Queyrel 
(Statique de Bezout). 

Dessin ; — Classe de demoiselles, prix, Mlle Anastasie 
Quiquerez, de Porrentruy ; — Classe de jeunes gens ; 
prix, Jean Cheradame. 

m. 

l'école centrale durant l'an XII. — OUVERTURE DES 
ÉCOLES SECONDAIRES. — CHOIX DES BOURSIERS 
DES LYCÉES. — SUPPRESSION DÉFINITIVE DE L'ÉCOLE 

CENTRALE DE GAP. 

Les professeurs s'attendaient à ce que l'école centrale 
ne rouvrit point ses portes Tannée suivante. Nous en 
avons une preuve certaine dans la lettre suivante, qu'ils 
écrivaient au préfet, le 4 messidor. 

« Monsieur le Préfet, 
« Comme noits touchons au ?noment de nous séparer 
pour ne plusnot^ réunir y cette circonstance uous déter- 
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mine à recourir à vous, pour vous prier d'interposer vos 
bons offices auprès du Gouvernement, afin d'obtenir le 
paiement de l'arriéré qui nous est dû. Cet arriéré est de 
750 francs du traitement de l'an IX et de 70 fr. 50 de celui 
du mois de fructidor de l'an X. Pour nous assurer notre 
médiation, nous ne vous rappellerons point les sacrifices 
que nous avons faits, nous ne voulons le devoir qu'à votre 
bienveillance ». 

« Signé : Rolland, Garlhian, Bontoux, Michel, Martin, 
LafFrey. » 

On avait demandé des écoles secondaires pour Gap, 
Embrun et Briançon. Ladoucette aurait voulu pour le 
département, un lycée et une école spéciale d'histoire 
naturelle. Il écrivit dans ce but au Ministre, le 30 fructi- 
dor. Le conseiller d'État, chargé de l'instruction publique, 
lui répondit que les titres du département seraient pré- 
sentés au Gouvernement aussitôt que les circonstances le 
permettraient. Mais il ne fut jamais donné suite à cette 
demande, contraire d'ailleurs à la loi du 1 1 floréal an X, 
qui n'accordait qu'un lycée par arrondissement de Cour 
d'Appel. 

Le 27 vendémiaire an XII,Gap fut autorisé par arrêté du 
Gouvernement, à établir une école secondaire dans les 
bâtiments du ci-devant séminaire occupé par l'école cen- 
trale. Le même décret, autorisait aussi, la création d'une 
école secondaire à Briançon ; — celle d'Embrun ne sera 
autorisée que par un décret impérial du 25 thermidor. 

En notifiant au préfet (14 brumaire), la création de celle 
de G^p, le Ministre l'invitait à prendre incessamment, les 
mesures nécessaires, pour que le local concédé fut en état 
de recevoir les élèves leplus tôt possible, et lui rappelait 
qu'il était essentiel qu'il y fût formé un pensionnat. Le 
même jour Ladoucette prit un arrêté chargeant l'ingé- 
nieur en chef et l'inspecteur de l'enregistrement, de se 
rendre dans le local destiné à l'école secondaire, pour 
l'examiner et l'estimer 

Un arrêté du Gouvernement, du 30 fructidor an XI, avait 
décrété l'établissement dans la ville d'Avignon, d'un lycée, 
auquel ressortirait le département des Hautes-Alpes. Mais 
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ce lycée n'était pas encore ouvert, et, comme les écoles 
centrales, aux termes de la loi du 11 floréal an X, ne 
devaient être supprimées qu'à mesure de l'organisation 
des lycées, Gap conserva encore son école centrale pen- 
dant Tan XII. 

Professeurs et élèves reprirent donc, le 15 frimaire, le 
cours de leurs études, à peu près dans les mêmes condi- 
tions que durant Tan XI. 

Le nombre des élèves s'accrut encore. Le cours des 
mathématiques fut toujours le plus fréquenté ; Taugmen- 
tation fut surtout considérable pour la première classe, 
où Ton enseignait les éléments de la langue latine, qui 
offrit assez d'éléments pour deux divisions, celle des débu- 
tants et celle des élèves de seconde année. 

Nous avons vu que pendant l'an XI, quelques jeunes 
filles s'étaient fait inscrire pour le cours de dessin. Cet 
essai avait donné de bons résultats. On organisa pour elles 
un cours spécial d'histoire et géographie et l'on vit une 
douzaine de jeunes demoiselles de 10 à 16 ans, des meil- 
leures familles de Gap, fréquenter ces cours avec beau- 
coup d'assiduité et de régularité. 

A signaler aussi quelques changements dans le pro- 
gramme des mathématiques proposés le 8 ventôse par le 
Préfet, dans le but de rendre ce cours plus pratique, sur- 
tout pour la géométrie. 

Le cours d'accouchement était régulièrement suivi par 
une quinzaine d'élèves. Le 22 floréal, an XI, le Conseil 
général du département, en constatant les bons résultats 
obtenus, sollicita un secours pour sa continuation. Au 
commencement de l'an XII, deux élèves,Louise Nicolas et 
Guignières, furent envoyées à Paris, à l'Hospice de la 
Maternité, pour se perfectionner dans leur art. Louise 
Nicolas y obtint le premier prix (médaille d'or), et Gui- 
gnières le prix d'exactitude et de zèle. A cette occasion le 
Ministre de l'Intérieur écrivit au Préfet une lettre où il 
faisait l'éloge de la dextérité, de la prudence, de la fer- 
meté que ces deux élèves avaient mise à exécuter sous 
ses yeux les différentes manœuvres qu'on leur avaient 
demandées, et à répondre aux différentes questions tUéo- 
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rigues qui leur avaient été posées. Le Préfet dans son 
compte-rendu au Conseil (fénéral, disait en l'an XII, que 
bientôt chaque canton posséderait une ou plusieurs sages- 
femmes qui auraient de riiabileté. Ce cours survécut à 
la suppression de l'Ecole centrale et continua encore plu- 
sieurs années à rendre de grands services. 

En vertu de l'arrêté du aouvernement du 30 fructidor 
an XI, relatif à l'établissement d'un lycée dans la ville 
d'Avignon, un décret du mois de frimaire ordonna que 
l'Ecole centrale des Hautes-Alpes serait fermée à dater 
du t" vendémiaire an XIII. En notifiant cette décision au 
Préfet, le Ministre l'invitait à mettre les scellés sur la 
bibliothèque, le cabinet d'histoire naturelle et autres 
dépôts dépendant de l'Ecole centrale, de manière cepen- 
dant que les objets les plus nécessaires aux. leçons des 
professeurs leur fussent laissés sur leur reconnaissance. ■ 
D'après un arrêté du 8 pluviôse an XI, les bibliothèques 
des Écoles centrales, après l'organisation des Lycées, 
devaient être confiées aux municipalités. Celle de Gap 
forma plus tard le noyau de ta bibliothèque de la ville. Le 
peu d'objets qui appartenaient au cabinet d'histoire natu- 
relle fut affecté au musée central de Gap, dont la pre- 
mière pierre venait d'être posée cette inèn'" — ^" — 
Ladoucette. 

Le Ministre en annonçant la suppression d 
traie engageait le Préfet à s'occuper de dédc 
et le département par l'organisation des école 
et promettait que le Gouvernement, de son 
draît pas de vue l'instruction dans les Ha 
qu'un assez grand nombre d'élèves seraient 
remplir les places gratuites au lycée d'Avig] 
bre de ces boursiers, d'après l'annuaire du 
pour l'an XIII, fut fixé à douze. 

Des écoles secondaires, celle de Briançon 
la première ; elle fut inaugurée le 6 germii 
habitants de l'arrondissement, lisons-nous dî 
déjàcité, avaient voulu concourir par leurs* 
reconstruction du bâtiment natlDnal qui avai 
à la ville pour son école. 
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I>e bureau d'administration de celle d*Embnm décida le 
2<i thermidor d'en fixer Touverture au l*' fructidor. On 
avait d*abord parlé de Tinstaller dans les bâtiments 
de riiospice, mais on IVtablit dans l'ancien couvrent des 
Yisitandines servant aujourd'hui de Petit Séminaire. 

Le choix des boursiers qui devaient être envoyés au 
lyc<'»e d'Avignon et dans d'autres lycées fut une des 
questions qui préoccupèrent le plus le Préfet du départe- 
ment et le Directeur de l'École centrale pendant les der- 
niers mois de Tan XII. 

D'après la loi du 11 floréal an X, six mille quatre cents 
élèves pensionnaires devaient être entretenus, aux frais 
de la République, dans les Lycées et les écoles spéciales. 
Sur ces six mille quatre cents pensionnaires, deux mille 
quatre cents devaient être choisis par le Gouvernement 
parmi les fils de militaires ou de fonctionnaires civils, 
judiciaires, administratifs ou municipaux qui avaient bien 
servi la République, les quatre mille autres devaient être 
pris dans un nombre double des élèves des écoles secon- 
daires, qui seraient présentés au Gouvernement après un 
examen et un concours. Le nombre de ces boursiers devait 
être répartis dans chaque département proportionnelle- 
ment au chiffre de la population. Nous avons vu que dès 
la fin de Tan X, le conseiller d'Etat chargé de l'Instruction 
publique avait demandé la liste des élèves qui s'étaient fait 
remarquer par leur aptitude et leur application, pour 
choisir parmi eux les futurs boursiers des lycées. Le 20 
frimaire, le Préfet était informé que Gérard, fils du maire 
de Ghabottes, était inscrit pour le Lycée d'Avignon; le 21 
ventôse on apprit aussi que Escallier, des Orres, était 
porté sur la liste qui serait présentée au premier Consul 
pour les élèves à envoyer au lycée de Bordeaux. Mais 
tout cela n'était pas définitif ; il y eut même beaucoup 
d'incertitude et d'hésitation. Tel élève inscrit d'abord pour 
un lycée était ensuite désigné à un autre ; il y eut des 
élèves des Hautes-Alpes inscrits pour les lycées d'Avi- 
gnon, Gahors, Bordeaux, Montpellier, Grenoble. 

Deux inspecteurs généraux, Lefèvre-Gineau et Villard, 
envoyés dans les départements pour examiner et choisir les 



27 

boursiers, écrivirent au Préfet, le 30 thermidor, de 
pellier qu'ils seraient dans les Hautes-Alpes du 8 au 1 
tldor, pour examiner les élèves de l'Ecole centrale 
écoles secondaires qui seraient présentés au concot 
places gratuites du lycée d'Avignon. Ces élèves i 
vaient pas être âgés de moins de 9 ans, ni de plus 
Le directeur de l'Ecole centrale fut chargé de dre: 
liste des candidats avec leurs noms, prénoms, &i 
indiquant la profession du père, les services rendi 
la famille à l'Etat, le nombre des enfants et, autai 
possible, le revenu des parents. 

Cette liste comprit quinze candidats. 

C'étaient Jean-Àrnoux Thomé, élève de l'Ecole ce 
néàOap le 9 octobre 1791, fils d'un ancien capita 
5* bataillon des volontaires des Hautes-Alpes, qui ai 
forcé de se retirer pour cause d'infirmités ; — Al 
Vieux, élève à l'Ecole centrale, né à Remollou, le I 
bre 1791, fils d'un cultivateur, qui au commencem 
la Révolution avait été sur la frontière pour la déft 
la Patrie, petit-neveu d'un général de brigade ; — ( 
Bruno-Benoit Bontoux, élève à l'Ecole centrale 
Vienne, le 19 mars 1792, fils du président du Tribun 
de Gap, petit-fils de l'ancien commissaire du Dir 
exécutif prés l'administration centrale du départe 

— François Gérard, élève à l'Ecole centrale, né à 
28 février 1792, fils d'un ancien juge de paix, ms 
Gliabottes ; — Jean Marchon, élève à l'Ecole centr 
à Gap le 24 octobre 1792, fils de l'ancien maire de 

— Jean-Antoine-François Roubaud, élève à l'Ecol 
traie, né à Gap, le 10 octobre 1792, fils d'un empk 
la Préfecture ; — Pierre-Joseph-Noé-Mèlite Ro 
élève à l'Ecole centrale, né à Gap, le 10 mars 1793, f 
ancien administrateur du département, maire de i 
res ; — Joseph Blanc, élève à l'Ecole centrale, né 
le 4 ventôse an III, fils d'un juge près le Tribunal c 
département ; — Glaude-Gaspard-Louis-Etienne 
élève à l'école centrale, né à Gap en vendémiaire f 
fils d'un chef de bureau de la Préfecture ; — Loi 
poin Chaz-Lamotte, n'avait fréquenté que très ] 
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temps l*Ecole centrale, né à Gap en juin 1790, fils d'un 
ancien grenadier au 3^ bataillon des Hautes-Alpes ; — 
Camille Disdier de Roussel, âgé de 12 ans, élève à l'Ecole 
centrale de Grenoble; son père, seigneur de Rousset avant 
1781), s'était comporté en bon citoyen pendant la Révolu- 
tion ; — Toscan du Terrail, Richaud, Picot, Bonnafoux, 
qui figurent sur la liste avec cette seule mention qu'ils ne 
sont pas élèves de l'Ecole centrale. 

Nous avons vu que le Gouvernement avait promis de 
choisir dans le département un assez grand nombre d'élè- 
ves pour leur donner des bourses. Promettre fut toujours 
facile, mais c'est quand il faut tenir les promesses que 
Icommence la difficulté. Les Inspecteurs généraux lors de 
eur passage à Gap, firent entendre au Préfet que le Gou- 
vernement n'accorderait pour cette année que la moitié 
des boursiers promis au département. Le Préfet écrivit 
plus tard (18 brumaire an XIII) une lettre au Ministre, et 
lui exposa que, le département ayant été lésé dans la 
répartition des élèves à fournir aux lycées, il convenait 
pour le dédommager de lui assigner un plus grand nombre 
de places parmi les quatre milles boursiers à choisir entre 
les élèves des écoles secondaires. En tout cas, se basant 
sur ce que le département devait obtenir, sous plusieurs 
rapports, quelques-unes des deux mille quatre cents 
bourses réservées aux fils de militaires ou de fonction- 
naires publics ayant bien servi l'Etat, il fit une nouvelle 
proposition de dix- sept candidats *, choisis parmi les élè- 
ves des écoles secondaires de Gap et de Briançon ; celle 
d'Embrun ayant été trop tard autorisée par le Gouverne- 



ï Ce sont : Claude Céas, do Gap (10 ans), Guillaume Chéradame, de 
Gap (10 ans), Alphonse Vieux, de Remollon (13 ans), Joseph Richaud, 
de Yen ta von (11 ans), François Roubaud, de Gap (10 ans), François 
Thomé, de Gap (11 ans), Auguste Chancel, de Briançon (10 ans), 
Joseph Arduin, de La Salle (14 ans), Joseph Silvestre, de Briançon 
(15 ans), Laurent Eymar, du Grand-Villard (8 ans), Ferdinand Mathe- 
ron de Remollon (12 ans), Pierre Picot, d'Embrun (13 ans), Jean Mar- 
chDn, de Gap (11 ans), Joseph Blanc, de Gap (10 ans),- Pierre Toscan 
d a Terrail, de Gap (11 ans), Antoine Boudier, de Briançon (13 ans), 
Joseph Kronn, d'Embrun (10 ans). 
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ment pour qu'on pftt y procéder en l'an XII à des exer- 
cices publics, on prît dans l'arrondissement les enfants 
qui montraient le plus d'aptitude '. 

L'heure approchait où l'école centrale allait disparaître. 
Nous avons vu que les écoles secondaires de Briançon et 
d'Embrun avaient été inaugurées dans le courant de l'an 
XII. Le lycée d'Avignon se préparait aussi à ouvrir ses 
portes. Le Préfet de Vaucluse écrivit, le il fructidor, au 
Préfet des Hautes-Alpes : « Son excellence le Ministre de 
la guerre n'ayant donné que récemment l'ordre d'évacuer 
les bâtiments destinés au lycée d'Avignon servant actuel- 
lement de caserne, l'ouverture ne pourra pas avoir lieu au 
premier vendémiaire. Je ne puis dans ce moment vous 
dire précisément l'époque à laquelle cette ouverture se 
fera ; cela dépendra do l'activité qui sera mise à la con- 
fection des réparations. J'aurai l'honneur de vous en 
prévenir, lorsque j'aurai des données plus sûres. Le lycée 
pourra contenir environ 300 élèves », 

Le 5 vendémiaire an XIII, le Préfet écrivait au Maire de 
■ Gap que l'examen de fin d'année pour l'an XII aurait lieu 
le dimanche 8 du même mois à 1 heure après-midi dans la 
salle du conseil général du département à l'hAtel de la 
préfecture, et l'invitait à en faire publier l'avis. Unarrêté 
du 6 régla le détail de cet examen qui devait être public. 
Les examinateurs étaient, pour la cinquième et la sixième 
classe, Oautier et Blanc ;pour la troisième et la quatrième, 
Farnaud jeune et Hory ; pour les mathématiques, Del- 
bergue-Cormont et Héricart de Thury. Après l'examen, 
ils devaient se constituer en jury, avec le directeur et les 
professeurs de l'école pour désigner les élèves qui dans 
chaque classe leur paraîtraient mériter des prix. 

L'examen eut lieu au jour indiqué sous la présidence 
du Préfet, assisté du premier adjoint faisant fonction de 
maire, en présence d'un grand nombre de citoyens, dit 



' Celle Laie fut renvoyée le !3 vendémÎHire an XIV et remplacée par 
celle-ci ; Hjacinle Borel, de Briançon; Blam^hard, de Briançon; 
Alexandre Mcissas, fils du Sous-Préfet d'Embrun ; Aleiandre Bonna 
fous, d'Embrun; Edouard Allier, de Gap ; Antoine Arnaud, do Gsp, 
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le procès- verbal, empressés de connaître les succès des 
jeunes gens. Un des professeurs ouvrit la séance par un 
discours, puis les élèves de chaque classe se présentèrent 
à tour de rôle devant les examinateurs qui, dit encore le 
procès-verbal, n'eurent qu'à applaudir à la précision avec 
laquelle tous répondirent aux questions qui leur furent 
posées. 

Dès le mois de thermidor les professeurs avaient choisi 
et désigné au Préfet les ouvrages qu'ils désiraient voir 
donner en prix à leurs élèves. Aussitôt que Texamen fut 
terminé, les élèves se retirèrent et les examinateurs de 
concert avec les professeurs dressèrent la liste de ceux 
qui avaient mérité des récompenses. Les noms des lau- 
réats furent proclamés, séance tenante, mais la distribution 
des prix n'eut lieu qu'un mois plus tard. Bonaparte, consul 
à vie, venait d'être proclamé empereur. Le Préfet, «vou- 
lant donner au jour où l'empereur devait être couronné 
à Paris toute la solennité qu'exigeait cette circonstance », 
avait fixé au 18 brumaire la cérémonie de la distribution 
des prix et du couronnement des élèves de l'école centrale 
qui s'étaient signalés par leur travail et leur progrès. 

Ainsi finit l'école centrale. L'annuaire du département 
pour l'an XIII, prononça son oraison funèbre en ces ter- 
mes. € L'école centrale vient de terminer sa carrière ; 
mais les professeurs ont prouvé que leur zèle ne s'était 
point ralenti, et Ton a pu juger de .leur talent par la 
clarté et la précision avec lesquelles ont répondu de nom- 
breux élèves dans un examen public où ils avaient pour 
examinateurs plusieurs hommes de lettres,membres de la 
Société d'émulation. — Des demoiselles ont remporté des 
prix d'histoire, de géographie et de dessin ». 
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RÉSUMÉ. — Causes du peu de succès des écoles 

CENTRALES. — CONCLUSION. 

Maintenant que nous connaissons les différentes phases 
par lesquelles a passé l'école centrale de Gap, revenons 
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et qui ont été très nettement démélé( 
étudié cette question si intéressant* 
pendant la Révolution. Je les trouvi 
résumées dans le discours prononcé 1 
par Fourcroy, devant le Corps législs 
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durable. Les oscillations politiques, qui durent encore, 
impriment à leurs nouvelles créations un caractère de 
faiblesse qui tend à les détruire dès leur naissance. Il 
faut que tous les germes de dissenssion et de discorde 
soient étouffés, que tous les esprits soient rapprochés par 
le besoin et le désir du repos, que le calme soit entière- 
ment rétabli, que les malheurs soient oubliés ou près de 
l'être, que la paix, réparatrice de tant de maux, ait con- 
solé la terre, pour que les institutions puissent prendre la 
vigueur et la solidité qui en assurent la durée ». 

Les difficultés intérieures et extérieures sont bien, en 
effet, les deux premières causes de l'échec des écoles cen- 
trales. Tous les partisans de Tancien régime opposèrent 
toujours une résistance opiniâtre à des établissements 
d'instruction créés par la République et usèrent de tous les 
moyens pour les discréditer. Quand la France se trouvait 
avec la coalition sur les bras, quand il fallait entretenir de 
nombreuses armées sur la frontière, au moment où la 
dépréciation des assignats venait d'engendrer la gêne 
partout, il était bien difficile de faire réussir une entre- 
prise, lourde et pénible même pour des temps plus heu- 
reux. 

M. Gréard compte encore, avec juste raison, au nombre 
des causes d'insuccès des écoles centrales V « esprit de 
chimère » deiMii programmes. Il y avait sans doute beau- 
coup à louer dans ces programmes, mais il est incontes- 
table qu'ils étaient mal digérés, et la preuve c'est qu'à 
peine arrêtés, on parlait déjà de les modifier. D'ailleurs 
personne n'ignore combien nous sommes, tous, laudato' 
res temporis acti, comme dit Horace, et routiniers ; com- 
bien il est difficile de faire passer dans les mœurs les 
réformes souvent les plus utiles et les plus simples. 
Comparez les programmes des anciens collèges et ceux 
des écoles centrales ; faut-il s'étonner qu'un changement 
aussi complet dans les programmes, dans les méthodes, 
dans tout ce qui touche à l'éducation ait rencontré de la 
défiance et de la résistance ? On ne fait pas disparaître 
sans peine du jour au lendemain des préjugés invétérés. 
^^ous n'avons, pour nous en convaincre, çu'à nous rappe- 



33 

mdant ci 
été acci 
, quelqu 

tant. 

ient absi 

de Gap. 

placerai 

'i les coD 

m ceutr 

agglom. 

pouvai 

en COUS) 

à dire, que pendant l'an VU, l'î 

des élèves qui fréquentèrent l'i 

vait s'attendre k y voir, dans di 

L'état de délabrement où étai 

peu fait aussi pour attirer It 

confiance aux parents. 

II faut ne pas oublier encon 
centrale de Gap fut longtemps 
elle ouverte qu'on parlai! de s 
calme était-il revenu après les 
VII et de l'an VIII, qu'on ani 
chaîne et une nouvelle orgai 
Aussi les parents à qui leurs i 
tenir leurs enfants en pension, 
où dans les villes voisines, d 
avenir assuré. 

Du reste, il est rare qu'un et 
ter du jour au lendemain. J'es] 
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dans la première moitié du X\ 
traversé bien des difficultés à 
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réalité, l'école centrale ne dura pas assez longtemps pour 
acquérir un plein développement. Mais, créée par la Répu- 
blique, elle devait partager le sort du régime qui l'avait 
établie et disparaître avec lui. 

Ajoutez à cela une espèce d'indolence, d'insouciance de 
la part de beaucoup de parents. Nous avons vu les admi- 
nistrateurs et le Préfet du département leur adresser 
souvent des reproches à ce sujet. 

Recruter des élèves ne devait pas être, d'ailleurs, chose 
facile dans l'abandon complet où était l'enseignement pri- 
maire. Le goût de l'étude, la légitime curiosité, d'où nait 
le désir de s'instruire ne vient que par degrés. Si, même 
dans les départements où l'enseignement primaire était 
régulièrement organisé, on sentait qu'il y avait une lacune 
entre les écoles primaires et les écoles centrales auxquel- 
les rien ne préparait, pouvait-on obtenir de bons résul- 
tats dans notre département où peu de communes avaient 
un instituteur, où l'enseignement primaire était nul, sui- 
vant l'expression de Bonnaire ? 

Enfin ce qui arrêta le développement de l'école centrale 
de Gap, qui l'abattit pour toujours au moment où elle 
semblait sur le point de prendre son essort, ce furent les 
revers de l'armée d'Italie. La frontière menacée, l'école 
centrale reste déserte, tout comme nous avons vu, en 
1870, nos lycées et collèges des départements envahis ou 
menacés rester un moment déserts. 

Mais, si l'école centrale de Gap, comme plusieurs autres, 
fut toujours languissante, ce n'est pas à dire qu'elle n'ai 
eu aucun résultat heureux, qu'elle n'ait rendu aucun 
service. 

Je n'énumérerai point ici toutes les améliorations que 
cette période nous a laissées en héritage; une plus large 
place donnée dans les programmes aux mathématiques, à 
la physique, à la chimie, à l'histoire naturelle, aux 
langues vivantes, à l'histoire, à la géographie ; si bien 
que l'on peut considérer notre enseignement moderne 
comme un perfectionnement de l'enseignement des écoles 
centrales. Je renvoie, pour cela, aux ouvrages, déjà plu- 
sieurs fois cités, de M. Liard, de M. Gréard, d'Albert 
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